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ORDONNANCES 


Ordonnance n° 53-945 
relative à l'élection des députés à l’Assemblée nationale. 


Rectifcatif au Journal officiel du 1% octobre 1958: Tableau des 
circonscriptions électorales, page 9%382, 22% circonscriplion, au lieu 
de: « 1% arrondissement (partie): Ternes, Plaine-Monceau (partie 
située côté pair de la rue de Prony et côté impair de la rue de Cour- 
celles) », lire: « 17° arrondissement (partie): Ternes, Plaine-Mon- 
ceau (partie située côté impair de la rue de Prony et côté impair 
de la rue de Courcelles) »; 23° circonscription: au lieu de: 
« 1% arrondissement (partie): Plaine-Monceau (partie siluée côté 
impair de la rue de Prony et côté pair d2 la rue de Courceiles) et 
Batignolles (partie située côté impair des rues Nollet et Darcet} », 
lire: « 47e arrondissernent (partie): Plaine-Monceau (partie située 
côté pair de la rue de Prony et côté pair de la rue de Courcelles) 
et Batignolles (partie située côté impair des rues Nollet et Darcet) ». 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Admission: d’auditeurs à la onzième session de l'institut 
des hautes études de défense nationale. 


Par arrêté du 24 octobre 1958, sont admis comme auditeurs à 
la onzième session (1958-1959) de l'institut des hautes études de 
défense nationale : 

MM. 

Alias (Jean), ingénieur des ponts et chaussées, détaché à la Société 
nationgle des chemins de fer français. 

Allix (Jacques), administrateur civii de classe exceptionnelle, direc- 
teur adjoint de La production agricole au ministère de l'agriculture. 

Alquier (René). chef du service des études et statistiques à la 
Compagnie générale transatlantique. 

Appert (Pierre), contrôleur de 1r classe de la marine. 

Balesi (Vincent), administrateur en chef de classe exceptionnelle 
au ministère de la France d'outre-mer. 

Bal'ay (Pierre), intendant militaire de 1re classe. 

Benilan (Louis), secrétaire général de la société de Wendel. 
Benoist (Michel), conseiller référendaire à la cour des comptes. 

Bertrand (Auguste), contrôleur de 1r° classe de l'administration de 
l'armée. 

Boulanger (Pierre), colonel d'infanterie. 

Boudoux d’Hautefeuille (Marie), coloneï d'aviation. 

Brunet (Félix), colonel d'aviation. 

Cireil (Serge), sous-directeur aux Galeries Lafayette. 

Charbonneau (Pierre), docteur en médecine, inspecteur division- 
naire au ministère de la santé publique. 

Curabet (René), ingénieur en chef de ire classe des fabrications 
d'armement, 

Dailly (André), colonel de gendarmerie. 

Dauzier (Jean), inspecteur de l'économie nationale, 

Deniau (Henri), ingénieur en chef des mines. 

Dickson (Gevorges), administrateur civil au ministère de l'industrie 
et du commerce. 

Erignac (René), sous-préfet hors classe de Corbeil. 

Evin (Guy), contrôleur ‘civil chef de commandement territorial 
supérieur. 

Faure (Pierre), directeur général adjoint de la Compagnie française 
des produits Liebig, vice-président du centre des jeunes patrons. 

Favre (Emile), administrateur civil au ministère des forces armées. 

nr (Henri), président de la Compagnie des pétroles France- 

Afrique. 

Garnier (Roland), commissaire du Gouvernement auprès du G. M. 

E. P, et des Messageries dè presse. 

De Geis de Guyon de Pampelonne (Henri), colonel d'aviation. 

Geliot (Christian), colonel de l'arme blindée et de la cavalerie. 

Genevey (Louis), ingénieur militaire en chef de fre classe de l'air. 

Gonot (Jean), inspecteur des finances 

Guiader (Laurent), capitaine de vaisseau. 

Guinard (Jean), colonel d'artillerie, détaché à l'état-major de Ja 
défense nationale. 

llermite (Guy), inspecteur général des finances, inspecteur général 
au ministère de la construction. 


Ilervouet (Loïc), administrateur civii au ministère de l'industrie 
et du commerce. 

Hublot (Emmanuel), colonel du génie. 

Juille (Michel), colonel d'infanterie. 

Katz (Joseph), général de brigade. 

Kimmel (Phiippe), directeur de la Compagnie des pétroles Antar, 

Lagarde (Jean), colonel d'infanterie. 

Lamorlette (Michel), sous-préfet hors classe, chef de bureau à Ja 
direction de la fonction publique 

La Roche (André), ingénieur en chef des ponts et chaussées, déla- 
ché au commissariat à l'énergie atomique. 

Lourent (Philippe), de la Compagnie de Jésus, professeur d'écono- 
mie politique à l'institut catholique. 

Legendre (Michel), conseiller des affaires étrangères, 


‘ Le Porz (Jean), coionel de l'infanterie de marine. 


Le Vacon (Yves), coionel de l'arme blindée et de la cavalerie, 
Martre (Marcel), général de brigade aérienne. 

Mazon (Louis), contrôleur de fre classe de l'armée de l'air. 

Néré (Jacques), agrégé de lettres, assistant à la faculté des lettres 
de Caen. 

Neu (Charles), ingénieur en chef de 1re classe du génie maritime. 

Noat (Théophile), ingénieur général des télécommunications, 

Ollagnier (Paul), délégué général du syndicat national de l'estam- 
page et de la forge. 

Oulid Aïssa Youssef, maître des requêtes au conseil d'Etat. 

Page (Marcel), ingénieur mécanicien général de la marine. 

Paquin (Pol), directeur général de la Société française de céramique, 

Perrin (Jean), administrateur en chef de classe exceptionnelle au 
ministère de la France d'outre-mer, 

Petit (Bernard), capitaine de vaisseau. 

Des Portes de La Fosse (Henri), général de brigade. 

Pougnard (Gaston), inspecteur d'académie de la Charente-Marilime, 

Rampant (Maurice), administrateur civil, adjoint au chef du service 
de l'action sociale au ministère des forces armées, 

Raspi (Albert), conseiller juridique au secrétariat général à la ma- 
rine marchande. 

Revol (Jacques), colonel de l'infanterie de marine. 

Rieux (Jean), secrétaire général de l'Union française d'engrais et 
de produits chimiques. 

Rocca (Yves), substitut du procureur de la République près le 
tribunal de {a Seine. 

Sarrazin (Georges), directeur de la Société des grands travaux de 
l'Est, 

Suttin (Edmond), administrateur civil de ciasse exceptionnelle à 
l'administration centrale des finances. 

Touzet (Serge), sous-préfet, conseiller technique à la direction géné- 
rale de la sûreté natinnale. 

Trousseau (Roger), directeur À la Banque de l'Indochine. 

Vayssières (Jean), inspecteur général du travail et de la main- 
d'œuvre. 

Vié (Emile), directeur des renseignements généraux au ministère 
de l'intérieur. 

Violet (Jean), avocat à la cour de Paris. 

Watrin (Edmond), sous-préfet hors classe À j’administration cen- 
trale du ministère de l'intérieur. 


Attribution du brevet des hautes études administratives 
Sur l'Afrique et l'Asie modernes, 


Par arrêté du % octobre 198, le brevet des hautes études admil- 
nistratives sur l'Afrique et l’Asie modernes est décerné à M. Pierre 
Alexandre, administrateur de la France d'outre-mer, et à M. Robert 
Ferry, capitaine d'infanterie d'outre-mer, 


MINISTERES D'ETAT 


Ouverture d'un concours pour le recrutement 
d'une sténodactylographe à l'école nationale d'administration, 


Le ministre d'Etat, 

Vu le décret no 45-2288 du 9 octobre 1915 modifié portant règle- 
ment d’administration publique pour l'application du titre II de 
l'ordonnance n° 45-2283 du octobre 19% relatif à l'école natio- 
nale d'administration ; 

Vu le décret no 52-1163 du 18 octobre 19%52 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des fonction- 
naires de l’école nationale d'administration ; 

Vu le décret n° 53-712 du 9 août 1%3 tendant x réglementer les 
suppressions d'emplois, les recrutements et les licenciements: 

Vu l'orrêté du 30 août 1%8 fixant la nature et les modalités de 
correction des épreuves des examens professionnels d'agent de 
bureau dactylographe et des concours pour l'emploi de sténodacty- 
lographe dans les administrations centrales, les services extérieurs 
des ministères et administrations assimilées ; 

Vu l'arrêté du 28 août 1958 autorisant le recrutement du per 
sonnel titulaire à l'école nationale d'administration, 
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Arrûte : 

Art, ler, — L'arrêté du 28 août 1958 visé ci-dessus est abrogé. 

Art. 2 — L'école nationale d'administration est autorisée à recru- 
ter au cours du premier semestre 1959 une sténodactylographe. 

Art. 3. — La date du concours et la date limite de dépôt des can- 
dilatures seront fixées ultérieurement. 

Art. 4. — Le directeur de l'école nationale d’admin'stration est 
charzé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 octobre 1958. 

Pour le ministre d'Etat et-par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
Pour le directeur de la fonction publique: 
Le sous-directeur, 

ROBERT LETROU. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Modalités d'un examen professionnel pour l'accès au graüle de chet 
éducatif des services extérieurs de l'éducation surveillée 
‘Aigärie. 


Le président du conseil des ministres et Je garde des sceaux, 
minisire de la justice, 

Vu le décret no 58-309 du 21 mars 1958 portant règlement d’admi- 
nistralion publique relatif au statut particulier du personnel d’édu- 
calion des services extérieurs de l'éducation surveil:ée d’Algérie, e! 
notamment son article 23 qui dispose: 

« Le premier examen pro’essionnel organisé par application de 
l'article 10 ei-dessus sera réservé aux édncateurs chefs qui n'auront 
pas Cté intégrés dans le nouveau grade de chef de service éducatif », 


Arrètent: 


Art. fer, — Le premier examen professionnel organisé pour l’accès 
au grade de chef de service éducatif comporte une épreuve écrite 
et deux épreuves orales. 


rt. 2. — L'épreuve écrile, d'une durce de trois heures, consiste 
en la solution d’un ou de plusieurs problèmes reiatifs à des cas 
concrets qui se posent dans l’exercice des fonctions d’un éducateur 


de i’éducation surverilée. Cetle épreuve est notée de 0 à 40. 


Art 3. — La première épreuve orale consiste en une interrogation 
d'une durée de dix à quinze minutes portant sur la législation de 
l'enfance déiinqante et irrégulière, l’organisation des tribunaux pour 
enfants et des services extérieurs de l'éducation surveillée, l’organi- 
sation sociale de la protection de l'enfance de l'Algérie. Cette épreuve 
est notée de 0 à 20. 


Art 4. — La seconde épreuve orale consiste en une interrogation 
d'une durée de dix à quinze minutes portant sur une des matières 
à option choisie par Je candidat dans la liste suivante: 

La pédagogie du groupe; 

activités dirigées dans les internats d'observation et de réédu- 
cathon; 

Les loisirs des mineurs en liberté surveillée; 

L'éducation physique el les sports dans les internats d'observation 
et de rééducaliun; 

général en instilutions publiques d'éducation sur- 
veillée ; 

La formation professionnelle des mineurs en liberté surveillée : 

Les techniques d'observation ; 

La liaison internat-liberté surveillée et le problème de la post- 
cure ; 

Le rôle des délégués bénévoles dans la liberté surveillée. 


Cette épreuve est notée de 0 à 2%. 


Art. 5, — Les candidats ayant obtenu au moins 40 points sont 
inscrits sur la liste des admis. 


Art, 6. —- Le jury chargé de l'organisation et de la notation des 
épreuves est composé de la manière suivante: 

Le directeur de l'éducation surveillée au ministère de la justice ou 
un magistrat le représentant, président ; 

Un magistral du service délégué de Ja justice: 

Un inspecteur de l'éducation surveillée ou un magistrat de Ja 
direction de l’éducation surveiliée ou le directeur du centre de for- 
mation et d'éludes de l'éducation surveillée ; 

Deux directeurs ou sous-directeurs des services extérieurs de l’édu- 
cation surveiliée d'Algérie. 

à . gps sera assuré par un fonctionnaire du service délégué 

e la justice. 

Pour les interrogations orales. le jury se constituera en deux 
sections. 


Art, 7. — Le directeur de l'éducation surveillée est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera pubiié ay Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 22 octobre 1958. 

Pour le président du conseil des ministres 

et par délégation: 
Le directeur du cabinet du secrétaire général 
pour les a/faires algériennes, 
BERNARD TRICOT, 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
YVES GUEXA. 


Organisation et programme du concours de recrutement d'élèves 
éducateurs ou élèves éducatrices des services extérieurs de 
l'éducation surveillée d’'Aigérie. 


Le président du conseil des ministres et le garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonction- 
naires ; 

Vu le décret n° 58-309 du 21 mars 1953 portant règlement d’admi- 
nistration publique reiatif au statut particulier du personnel d'édu- 
cation des services extérieurs de l'éducation surveillée d'Algérie, 
ct notamment l'article 7, 


Arrôtént: 

Art. 47, — Les candidats au concours ouvert pour le recrutement 
d'élèves éducateurs ou élèves éducatrices des services extérieurs 
de l'éducation surveillée d'Algérie doivent: 

1° Remplir les conditions générales d'accès à la fonction publique 
fixées par l’article 23 de la loi ne 46-224 du 19 octobre 49%6,; 

20 Etre Agés de plus de dix-neuf ans et de moins de vingt-huit 
ans au 1*# janvier de l’année du concours, l’âge maxifnum fixé 
ci-dessus pouvant, le cas échéant, être reculé d’une durée égale à 
celle du temps passé sous les drapeaux au litre du service militaire 
égal, au cours de périodes de mobilisation ou en vertu d’un enga- 
gement pour la durée de la guerre, ainsi que du temps prévu par 
les dispositions législatives et réglementaires concernant les droits 
des chefs de famille; 

3° N’avoir été l’objet d'aucune condamnation à une peine crimi- 
neile ou correctionnelle, à l'exception toutefois des peines d'amende 
pour délit non intentionnel; 

4e Etre titulaires du baccalauréat de l’enseignement du second 
degré ou d’un diplôme reconnu équivalent. 

Les candidatures devront être adressées au service délégué de la 
justice (éducation surveillée) à Alger. 

Une notice détaillée sera fournie aux candidats indiquant la date 
de clôture des inscriptions, les pièces à produire, les dates et lieux 
des examens et des épreuves, ieur nature et leur déroulement, les 
fonclions exercées par les éducateurs et la carrière qui leur est 
ouverle dans les services de l'éducation surveillée. 


Art. 2 — Les candidats seront soumis aux examens médicaux ct 
psychologiques prévus par l'arrêté du 22 octobre 198. 

Seuls les candidats remplissant les conditions de l'article 4 et 
déclarés aptes à la suite de ces examens seront admis à concourir, 


Art, 3. — Le jury du concours sera composé comme suit: 

Le directeur de l'éducation surveillée au ministère de la justice 
ou un magistrat le représentant, président ; 

Un magistrat du service délég de Ja justice; 

Un inspecteur de l'éducation surveillée ou un magistrat de la 
direction de l'éducation surveillée ou le directeur du centre de for- 
mation et d’études de l'éducation surveilke ; 

Un ou plusieurs fonctionnaires des services extérieurs de l'édu- 
cation surveillée ; 

Un professeur d'éducation physique, désigné par l'autorité recto- 
rale, sera adjoint au jury pour les épreuves de sa spécialité. 


Le secrétariat sera assuré par un fonctionnaire du service délégué 
de la justice. 

Art. 4. — Des arrêtés du garde des sceaux, ministre de la justice, 
fixeront : 

La date du concours et le nombre de places offertes aux candidats ; 

La date à partir de laquelle se dérouleront les examens médicaux 
et psychologiques; 

La date de cloture des inscriptions: 

La désignation des membres du jury. 

Art. 5. — Le concours comprend des épreuves pratiques, une 
épreuve écrile, une épreuve orale et des épreuves physiques. La 
note obtenue pour chacune des épreuves est affectée du coefficient 2. 


Art. 6. — Les épreuves pratiques qui se dérouleront an cours d’un 
stage effectué dens un établissement d'éducation surveillée, sons le 
contrôle du directeur de l'établissement, donneront lieu à notation 
sur 60. Les épreuves de notalion seront les suivantes : 

Aptitude physique: activité; connaissances professionnelles; mat- 
trise de soi; ordre et ponctualité; ascendant; organisation et prévi- 
de l'observation: sens du travail en équipe; influence 

ucatyve. 
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Art. 7. — L'épreuve écrite consiste en une rédaction notée sur 30, 
d'une durée de quatre heures, sur un sujet ayant trait à une des 
activités du stage, permettant d'apprécier les connaissances tech- 
niques du candidat et de vérifier sa culture générale. 

L'épreuve écrite aura lieu à !’issue du stage pralique. 


Art. 8 — L'épreuve orale, notée sur 30, qui est subie devant un 
ou deux membres du jury, consiste en une inlerrogatien orale sur 
la psychologie des mineurs délinquants et les méthodes de la réédu- 
cation. 


Aït. 9. — Les épreuves d'aptitude physique, notées sur 20, compor- 
ten! une course de vitesse, une course de demi-fond, un saut en 
hauteur avec élan et un grimper de corde. 


Art. 40. — 11 sera attribué une majoration de 20 points aux can- 
didats titulaires de l’un des diplômes suivants : 


Diplôme d’arabe et de berbère de l'université d'Alger; 

Diplôme de l’école pratique d’éludes arabes d'Alger; 

Diplôme de l'école pratique d’études berbères d'Alger; 

Diplôme (arabe ou berbère) d'élève breveté de l'école nationale 
de langues orientales vivantes ; 

Diplôme d’arabe classique (délivré depuis la création de l'institut) 
ou d'arsbe dialectal (délivré depuis 1941) ou de berbère de l'institut 
des hautes études marocaines ; 

Diplôme supérieur d’arabe classique délivré par l'institut des hautes 
études de Tunis (rue de Rome) depuis 1945. 


Art. 11. — 11 sera attribné une majoration de 15 points aux can- 
didats titulaires de l’un des diplômes suivants: 


Brevet (arabe ou berbère) &e l’université d'Alger ; 

Brevet de l’école pratique d’études arabes d'Alger; 

Brevet de l’école pratique d’études berbères d'Alger; 

Brevet d’arabe classique (délivré depuis 1942) ou d’arabe dialectal 
marocain (délivré depuis 1942) ou de berbère de l'institut des hautes 
études marocaines ; 

Brevet d’arabe classique délivré en Tunisie par l'école supérieure 
de langue et de littéralure de Souk-el-Attarin de 1911 à 1944 et par 
l'institut des hautes études de Tunis (rue de Rome) depuis 1945. 


Art. 12. — Il sera attribué une majoration de 10 points aux can- 
didats titulaires de l’un des diplômes suivants: 

Certificat d’'arabe ou d'arabe dialectal algérien de l'école 
pratique d’études arabes d'Alger; 

Cerlificat de l’école pratique d'études berbères d'Alger; 

Certificat d'arabe dialectal marocain (délivré depüis la formation 
de l'institut) ou d’arabe classique (déivré depuis 1942) de l'institut 
des hautes études marocaines. 


Art. 13. — Les majorations prévues eux articles 410, 41 et 12 
ci-dessus ne peuvent se eumuler. En outre, elles ne peuvent béné- 
ficier aux candidats n'ayant pas obtenu un minimum de 60 points 
aux épreuves pratiques. 


Art. 14 — Les candidats ayant obtenu an total au moins 140 points 
sont inscrits par ordre de mérite, jusqu'à concurrence des places 
offertes, sur deux listes d'aptitude : la première aux foncthons d'édu- 
cateur élève, la’ sec aux fonctions d'éducatrice élève. 


Art. 15. — Le directeur de l’édncation surveillée est chargé ée 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 22 octobre 1958. 


Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 


Le directeur du cabinrt du secrélaire général 
pour les affaires algériennes, 
BERNARD TRICOT. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
YVES GUENA. 


Conditions des examens médicaux et psychologiques applicables aux 
candidats à l'emploi d’éducateur des services extérieurs de l'édu- 
cation surveillée d'Algérie. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires, et notamment son article 23; 
mir n° 47-1456 du 5 août 1917 modifié, et notamment son 
Vu le décret no 58-309 du 21 mars 1958 portant règlement d’'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du personnel d'édu- 
tation des services extérieurs de l'éducation surveillée d'Algérie, 
£l notamment son article 5, # alinéa, 


Arrête : 


Art. er, — Pour être admis à se présenter aux épreuves du 
concours organisé pour le recrutement d’éducateurs de l'éducation 
surveillée, les candidats dev.snt préalablement satisfaire à des exa- 
Iuens médicaux et psychologiques. 


Art. 2 — Les examens médicaux sont effeciués par des praticiens 
ce médecine générale, des médecins phiisiologues et des médecins 
sychiatres désignés par le garde des sceaux, ministre de la jus- 
ice, dans les conditions prévues au décret du » août 1947. L'examen 
psychologique est eflectué par des psychologues désignés par Île 
garde des sceaux. Les examen: médicaux et ten- 
dent à vérifier si le candidat possède l'ensemble des aptitudes indis- 
vensables à l'exercice des fonctions d'éducateur, 

Art. 3. — Le directeur de l'éducation surveillée est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera puluié au Journal ojfiracl 
de la République française. 

Fait à Paris, le 22 octobre 1958. 

our Je garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES GUENA,. 


Examen professionnel pour l'accès aux fonctions de greffier en 
oœhef et de secrétaire en chef de parquet des départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane et de la Martinique. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret ne 57-152 du 12 février 1957; 

Vu l’arrêlé du 18 novembre 1957 fixant les modalités de l'examen 
proféSsionnei pour l'accès aux fonctions de greflier en chef et de 
secrétaire en chef de parquet à la Guadeloupe, la Guyane et la 
Martinique ; 

Vu l'arrêté du 19 septembre 1958 fixant au 25 novembre 1958 
l'ouverture d’une session de l'examen professionnel susvisé, 


Arrête . 

Art. 4er, — Sont désignés pour faire partie du jury de l'examen 
professionnel pour l'accès aux fonctions de greltier en chef et de 
secrétaire en chef de parquet des départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane et de la Martinique : 

M. Taurines, avocat général près la cour d'appel de Fort-de France, 
président. 

M. Pacquetet, président du tribunal de première instance de 
Fort-de-France. 

M. Botreau-Bonneterre, substitut du procureur général près la 


cour d'appel de Basse-Terre. 
M. Sylvestre, greffier en chef du tribunal de première instance 


de Fort-de-France. 
M. Clery, secrétaire en chef de parquet de la cour d'appel de 
Fort-de-France. 
Art. 2 — Sont autorisés à -se présenter à l'épreuve écrite de 
l'examerr professionnel ouvert le 25 novermbre 1958 : 
Centre de Basse-Terre : M. Clarin (Gérard), Mile Etienne (Marcelle), 
M. Micaux (André). 
Centre de Fort-de-France: MM. Charles-Helene (llomère), Gran- 
genois (Maurice), Thermes (Ernest). 
Art. 3. — Les épreuves orales de l'examen professionnei ouvert 
le 25 novembre 198 auront lieu à Fort-de-France. 
Fait à Paris, le 22 octobre 1958. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du personnel et de la comptabilité, 
LÉO-HENRI FÉNIÉ, 


Elections des représentants du personnel à la commission admil. 
nistrative paritaire des grefñers de chambre à la cour de Cas- 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'arrêté du 19 novembre 1947 portant créalion de commissions 
administratives paritaires compétentes à l'égard des fonclionnaires 
des services judiciaires modifié par l'arrêté du 9 avril 19%, 


Arrête: 


Art, 1er, — La date des élections pour la désignation des repré- 
sentants du personnel à la commission administrative paritaire n° 4 
(greffiers de chambre à :a cour de cassation) est fixée au mercredi 
3 décembre 41958. 

Art. 2. — La liste des candidats ainsi que les déclarations de 
Candidature devront tre déposées à la direction du personnel et 
de la comptabilité du ministère de la justice au plus lard le mer- 
credi 42 novembre 

Fait à Paris, le 25 octobre 1958. 

Pour le garde des sceaux, 
ministre de la justice et par délégation: 


Le directeur du personnel et de la comptabiité, 
LÉO-HENRI FÉNIÉ. 


2778 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


26 Octobre 1958 


— 


Désignation des membres de commissions d'examens. 


Par arrêté du 18 octobre 1958, sont ag pour faire partie de 
la commission devant Hkquelle aura lieu l'examen destiné à pour- 
Voir à la vacance de l'office d'huissier de 1e mie du tribunal de 
première instance de Lourdes, dont Me Montaut ,Fernand-Jean- 
Aimé), décédé, était titulaire: | 

En quaiité de président: M. Voisenct, vice-président du tribunal 
de preinière instance de la Seine. 

En qualité de membre: M. Blondeau, substitut du procureur géné- 
ral près la cour d'appel de Paris. 

En qualité de secrétaire: M. Laroche, magistrat à l'administration 
centrale du ministère de la justice. 


Par arrêté du 18 octobre 1958, sont désignés pour faire pes de: 
fa commission devant laquelle aura lieu l'examen destiné à pour- 
voir à la vacance de l'office d'huissier de justice du tribunal de 
remière instance de Béthune, dont M. Jacquemin (Lucien-Alphonse- 
ouis-Joseph}, destilué, était titulaire: 

En qualité de président: M. Voisenet, vice-président au triBunal 
de première instance de la Seine. 

En qualité de membre: M. Blondeau, substitut du procureur géné- 
ral près la cour d'appel de Paris. 

En-qualité de secrétaire: M. Laroche, magistrat à l'administration 
centrale du ministère de la justice. 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 15 oetobre 1958, M. Daux (Jean), surveillant pnili- 
taire de re classe des services pénitentiaires de la Guyane, est 
Téintégré dans son cadre d'origine pour compter du 5 juillet 1958, 


Par arrêté du 15 octobre 1958, M. Daux (Jean), surveillant mili- 
taire de fre classe des services pénitentiaires de la Guyane, est 
ee dans la position de Service détaché auprès du ministre de Ja 
‘rance d'outre-mer, pour une période de trois ans, pour servir en 
qualité de régisseur de prison en Afrique équatoriale française, 
pour compter de la veille de son embarquement. 


Par arrêlé du 17 octobre 1958, est nommé per nécessité de service, 
en la même qualité, à compter du 15 novembre 1953: 

A la maison de correction de Lyon: M. Blanchard (François), sur- 
veillant chef de 2e classe (échelle 7 C, 49% échelon), en surnombre 
à la maison contirale d'Eysses. 


Education surveillée, 


Par arrété 15 aclobre 1958, est arceplée, à compter du 22 sen- 
tembre 1958, la démission de Mme Vivet (Nellie), née Pirondini, 
élève éducatrice au centre de formation et d'études de l éducation 
surveillée, 


Greffiers, 


Par du 17 oclobre 1458, M. François (Hubert), greffier du 
tribunal cantonal de Rohrbach-lès-Bitche, en congé de longue durée, 
est maintenu dans celte position, sans retenue de traiternent, jus- 
qu'au 22 février 1959 inclus (sixièrne congé). 


.Par arrêté en dale du 17 octobre 1958, M: Pax (Robert-Charles- 
Nicolas), greffier du tribunal cantonal de Rohrbach-lès-Bitche, est 
muté, sur sa demande, en la même qualité, au tribunal cantonal 
de Sarreguemines, en remplacement de M. Biény, décédé. 


Par arrété en date du 17 octobre 1958, sont promus à la {re classe, 
fer échelon, dans ks conditions fixées ci-dessous, les greffiers de 
hr du ressort de la cour d'appel de Colmar dont les noms 
suivent : 

A compter du 1° août 4458: M. Pellier (André Eugène), tribunal 
de première instance de Metz. 

A compter du 1er septembre 1958: M. Bock {Joseph-André), tribunal 
cantonal de Forbach. 


Par arrt'é en dal: du 47 octobre 41958: 

M. Virion (Ju'ien), greffier du tribunal cantonal de Hayange, est 
nommé greffier en chef du tribunal cantonal de Metz et titularsé 
dans le grade correspondant, en remplacement de M. Huaux, appelé 
à d'autres fonctions. 

M. Bergzoll (Aïfred), greffier de 2e classe au tribunal cantonal de 
Lauterbourg, est nominé greffier du tribunal cantonal de Dieuze et 
titularisé dans le grade correspondant, en remplacement de M. Eiter, 
qui à élé admis à ‘aire valoir ses droits à la retraite, 


Officiers publics et ministériels. 


Par arrêlé du 16 octobre 1958: 


Sont nommés : 

M. Brocard (Claude-Robert), notaire à la résidence de Pont-Sainte- 
Maxence, canton de ce nom (Oise), en remplacement de M. Calmet 
(Camille-Fernand), dont Ja démission a été acceptée par arrété du 
43 janvier 1958. 

M. Rousse (Jean-Pierre), avoué près le tribunal de première ins- 
tance de Dijon (Côte-d'Or), en remplacement de M. Guidot (Armand- 
Paul), démissionnaire. 

M. Terryn (Georges-Jacques-Juies), avoué près le tribunal de pre- 
mière insiance de Besançon (Doubs), en remplacement de M. Sallet 
(Emile-Marie-Léon), décédé. 

M. Davaille (Jean-Louis-Aimé), huissier de justice du tribunal de 
première instance du Blanc (Indre), en remplacement de M. Te'e 
(Alfred-Fernand), dont la démission a été acceptée par arrêté du 
6 décembre 1956. 

M. Rivière (Pierre-Noël), déjà greffier de la justice de paix de 
Beaumont-de-Lomagne (Tarn-et-Garonne), huissier de justice du tri- 
bunal de première instance de Castelsarrasin (même département), 
en remplacement de M. Galant (Camille-Jean-Laurent), démission- 
naire. 

L'honorariat est conféré à: 

M. Pothée (Roger-Arthur-Tranquille), ancien notaire à la résidence 
de Grandchamp (Yonne). 

M. Refouil (Jean-Baptistc-Auguste)}, ancien notaire à la résidence 
de Saint-Laurent-de-Neste, canton de ce nom (Hautes-Pyrénées). 

M. Sidoux (Clément-Emile-Marie), ancien notaire à la résidence de 
Marcillac-Lanville (Charente), 


Par arrêlé du 17 octobre 1958: 


sont acceptées les démissions de: 

M. Puyau (Emile-Germain), greffier de la justice de paix de Ch1- 
teauneuf-en-Thymerais (Eure-et-Loir). 

M. Puyau (Emile-Germain), huissier de justice du tribunal de pr2- 
mière instance de Dreux (Eure-et-Loir). 


Sont nommés : 

M. Cerceau (Jacques-Mary-Joseph), notaire à la résidence d> Mon- 
contour, canton de ce nom (Vienne), en remplacement de M. Gar- 
don (Dominique-Maximum), démissionnaire. 

M. Legendre (Jacques-Georges-Henri), notaire à la résidence des 
Grandes-Ventes, canton de Bellencombre (Seine-Maritime), en rem- 
placement de M. Legendre (Jules-Maurice), son père, démissionnaire. 

M. Balax (Horace-Charles-Julien-Alexandre-Pierre), greffier de la 
justice de paix du canton Est de Montauban (Tarn-et-Garonne), en 
remplacement de M. Balax (Charles-Gaston), son père, décédé. 

M. Balax (Horace-Charles-Julien-Alexandre-Pierre), greffier de Ta 
justice de paix du canton Ouest de Montauban (Tarn-et-Garonne, 
en remplacement de M. Balax (Charles-Gaston), son père, Jécédé. 


L'honorarlai est conféré à: 

M. Dizac (Jean), ancien notaire à la résidence de Lectoure (Gers). 

M. Mirabel (Louis-Marie-Marc), ancien notaire à la résidence de 
Villeneuve-de-Berg (Ardèche). 
ui er (Marcel), ancien greffier de Ja justice de paix de Cate'ef 

isne). 

M. Flamine (Albert-Oscar), ancien greffier de la justice de jaix 
de Bailleul (Nord), canton Nord-Ouest. 

M. Leprevost (Maurice-François), ancien huissier de justice du tri- 
bunal de première instance de Cherbourg (Manche). 


Personnel des services judiciaires. 


Par arrété du 17 octobré 1958, M. Eynius (Laurent), agent de 
bureau au tribunal cantonal de Château-Salins, en congé de longue 
durée, est maintenu dans cette position, sans retenue de traitmcnt, 
jusqu'au 18 mars 1959 inclus (sixième congé). 


Par arrété en date du 17 octobre 1958, M. Rollinger (Jean), agent 
de bureau au tribunal cantonal de Strasbourg, en congé de longue 
durée, est maintenu dans cetle position, sans retenue de t'aitc- 
ment, jusqu'au 25 janvier 1959 inclus, en application de l’articie ‘3, 
alinéa fer, de la loi ne 36-2291 du 19 octobre 1916 (sixième congé), 


Par arrêté du 17 octobre 1958, M. Nimsgern (Robert), agent de 
bureau au tribunal cantonal de Morhange, qui avait été placé en 
position de disponibilité d'office par arrêté du 20 juin 1958, est réinlc- 
gré dans son emploi à compter du 16 septembre 1958. 


pr 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


institution d'une commission consultative centrale des marchés. 


Le ministre des aflaires étrangères, 

Vu le décret n° 57-1015 du 26 août 1957 relatif aux contrôles des 
marchés passés au nom de l'Etat, et notamment son chapitre 11; 

Vu l'instruction du 16 — stats 1957 pour l'application du décret 
ne 27-1015 du 26 août 1957, 


Arrête 

Art. 4°, — ]1 est institué au ministère des affaires étrangères 

une commission consultative centrale des marchés, dont la compo- 
sition et les attributions sont définies ci-après. 


Art, 2. — La commission prévue à l'article 1e ci-dessus est 
comme suit: 


a) Membres de la commission 
n'appartenant pas au ministère des affaires étrangères. 


En membre du conseil d'Etat, président: 

La membre de la cour des comptes, vice-président; 

Un meinbre de l'inspection générale des finances; 

Un représentant du département chargé des affaires économiques 
(direction générale des prix et des enquètes économiques) ; 

p.…. contrôleur financier auprès du ministère des affaires étran- 
gères. 

‘b) Membres de la commission 
appartenant au ministère des affaires étrangères. 


Le Cirecteur général du personnel et de l’administration générale 
ou son représentant; 

Le directeur général] des affaires culturelles et techniques ou son 
représentant; 

e chef du service du budget et des aflaires techniques ou son 
représentant: 

sous-directeur de la comptabilité ou son représentant; 
Le chef du bureau de l’ordonnancement. 


Art. 3. — La commission peut, pour l'étude de certaines affaires, 
faire appel à tout technicien ou experi. 


Art. 4. — Tl est adjoint à la commission des t CT désignés 
u 


conformément à l’article 7 du décret ne 57-1015 26 août 1957. 


Art 5, — Le secrétariat de la commission est assuré par le bureau 
de l'ordonnancement de la sous-direction de la comptabilité du 
ininistère des affaires étrangères. 

Art. 6. — Les règles de fonctionnement et de compétence de Ja 
commission sont fixées conformément aux dispositions des articles 8 
à 11 inclus du décret no 57-1015 du 26 août 1957, commenté par 
l'instruction du 16 septembre 1957. 

Art, 7. — Toutes dispositions contraires au présent arrêté sont 
abrogées, et notamment :es arrêtés des 13 mars 1950 et 4 mai 1953 
portant instilution au ministère des affaires étrangères d’une com- 
mission consultative des marchés. 

Art. 8. — Le directeur général du personnel et de l'administration 
généraie au ministère des aflaires étrangères est chargé de l'appli- 
cation du présent arrêlé, qu sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 17 octobre 1958. 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 


Le directeur du personnel et de l'adininistration générale, 
JACQUES VIMONT, 


Contrôle civil. 


Par arrêté du 10 octobre 1958, fl est mis fin au détachement de 
M. Xegroni (Maurice), à compter du 22 août 1957. 

M. Negroni (Maurice), adjoint de contrôle, est réintézré dans le 
Corps des adjoints de contrôle, en qualité d'adjoint de contrôle de 
ÿ° classe, 4er échelon, à compter du 22 août 1957. 


Exequatur, 


L'esequatur est accordé à M. le docteur Friedrich Buch en qualité 
de consul général de la République fédérale d'Al:emagne à Marseille, 
avec juridiction sur Jes départements suivants: Bouches-du-Rhône, 
Vaucluse, Gard, Hérault, Lozère, Aveyron, Tarn, Aude, Pyrénées- 
Orientales, Ariège, Haute-Garonne, Tarn-et-Garonne, Lot, Alpes- 
SES Var, Îfautes-Alpes, Basses-Alpes, Corse et la vallée 

Andorre. 


L'exequatur est accordé à M. Horst Roeding en qualité de consul 
de la République fédérale d'Allemagne à Nancy, avec juridiction sur 
les départements suivants : Haut-Rhin, Bas-Rhin, Moselle, Meurihe-et- 
Moselle, Vosges, Haute-Saône, Haute-Marne, Meuse et le territoire 


de Belfort. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Ordonnance n° 58-1004 du 23 octobre 1958 relative au raccorde- 
ment obligatoire des immeubles aux réseaux d'égouts et 
4 les articles L. 33 et suivants du code de la santé 
publique. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre de la construction et du 
ministre de la santé ge et de la population, 

Vu le code de Ja santé publique; 

Vu le code général des impôts ; 

Vu le code de l’urbanisme et de l'habitation ; 

Vu la loi du 10 juillet 1894, complétée par la loi du 13 août 
1926 et la loi du 15 mai 1930, relative à l'assainissement de 
Paris et de la Seine; 

Vu la loi du 22 juillet 1912 relative à l'assainissement des 
voies privées; 

Vu l'ordonnance n° 45-2522 du 19 octobre 1945 relative aux 
impôts directs et aux taxes assimilées perçus au Eee des 
des communes et de divers établissements 
= lics dans les départements du Bas-Rhin, du haut-Rhin et 
e la Moselle; 

Vu la loi n° 48-1360 du 1% septembre 1948 portant modifi- 
cation de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel et instituant des allocations de logement; 

Vu Ja loi n° 57-908 du 7 août 1957 tendant à favoriser la 
construction de logements et les équipements collectifs; 

Vu Ja loi du 3 juin 1958 relative aux pleins pouvoirs; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

La conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1er, — Les articles L. 33, L. 34 et L. 25 du code de la 
santé publique (première partie, législative) sont abrogés et 
remplacés par les dispositions suivantes : 


« Art. L. 33, — Le raccordement des immeubles aux égouts 
disposés pour recevoir les eaux usées domestiques et établis 
sous la voie publique à laquelle ces immeubles ont accès 
soit directement, soit par l'intermédiaire de voies privées ou 
de éervitudes de pee, est obligatoire avant le 1* octobre 
1961, ou dans le délai de deux ans à compter de la mise en 
vu de l'égout si celle-ci est postérieure au 1% octobre 
958, 

« Un arrêté interministériel déterminera les catégories d'im- 
meubles pour lesquelles un arrêté du maire, approuvé par le 
préfet, pourra accorder soit des prolongations de délais qui 
ne pourront excéder une durée de dix ans, soit des exonéra- 
tions de l'obligation prévue au premier alinéa. 

« Art, L, 34. — Lors de la construction d'un nouvel égout 
ou de l’incorporation d'un égout pluvial à un réseau disposé 
pour recevoir les eaux ustes d'origine la commune 
peut exécuter d'office les parties des branchements situées 
sous la voie publique, jusques et y compris le regard le plus 
proche des limites du domaine public. 

« Pour les immeubles édiflés postérieurement à la mise en 
service de l'égout, la commune peut se charger, à la demande 
des propriétaires, de l'exécution de la partie des branchements 
visés Ci-deseus. 

« Ces parties de branchements sont incorporées an résean 
publie, propriété de la commune qui en assure désormais l'en- 
tretien. 

« La commune e:t autorisée à se faire rembourmer par les 
propriétaires intéressés tout ou partie des dépenses entrainées 
par ces travaux, diminuées des subventions éventuellement 
obtenues et majorées de 10 p. 100 pour frais généraux, suivant 
des modalités à fixer par délibération du conseil municipal 
approuvée par l'autorité supérieure. 


« Art. L. 35. — Dans le cas où le raccordement sé fait par 
l'intermédiaire d'une voie privée, et sans préjudice des dis- 
positions de la loi du 15 mai 1930 relative à l'assainissement 
d'office et au classement d'office des voies privées de Paris, 
les dépenses des ‘ravaux entrepris par là commune pour 
l'exécution de la partie publique des branchements, telle qu’elle 
est définie à l’article L. 34, sont rembhourstes par les proprié- 
taires soit de la voie privée, soit des immeubles riverains 
de cette voie, à raison de l'intérêt de chacun à l'exécution 
des travaux, dans les condilions fixées au dernier alinéa de 
l'article L. 31 ». 
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Art. 2, — Il est inséré dans le code de la santé publique 
‘(première partie, législative), à la suite de l’article L. 35, les 
articles L. 35-1 à L. 35-9 ainsi rédigés: 

« Art. L. 35-1, — Tous les ouvrages nécessaires pour amener 
les eaux usées à la partie publique du branchement sont à la 
charge exclusive des propriétaires et doivent être réalisés 
dans les conditions fixées à l’article L. 33. 

« Art. L. 35-2. — Dès l'établissement du branchement, les 
fosses et autres installations de même nature seront mises 
hors d'état de servir ou de créer des nuisances à venir, par 
les soins et aux frais du propriétaire. 

« Art. L. 35-3. — Faute par le propriétaire de respecter les 
obligations édictées aux articles L. 35-1 et L. 35-2, la commune 
pe après mise en demeure, procéder d'office et aux frais 

e l'intéressé aux travaux indispensables. 


« Art. L. 35-14, — Les propriétaires des immeubles édifés 
ostérieurement à la mise en service de l'égout auquel ces 
mmeubles doivent être raccordés | tn être astreints par 
la commune, pour tenir compte de l’économie par eux réalisée 
en évitant une installation d'évacuation ou d'épuration indi- 
viduelle réglementaire, à verser une participation s’élevant au 
maximum à 80 p. 400 du coût de fourniture et de pose d’une 
telle installation. 

« Une délibération du conseil municipal approuvée par l'au- 
torité supérieure détermine ies conditions de perception de 
cette participation. . 

« Art. L. 35-5. — Tant que le propriétaire ne se sera pas 
conformé aux obligations prévues aux articles qui précèdent, 
Jes taxes que la commune est autorisée à percevoir sur jies 
déversements à l'égout, en vertu des articles 1511 et 1514 du 
code général des impôts ou des articles 81 et 84 de l’ordon- 
nance n° 45-2522 du 19 octobre 1945, peuvent être majorées 
dans une proportion fixée par une délibération du conseil 
municipal et ne pouvant excéder 100 p. 100. 


« Art. L. 35-6. — Les sommes dues par le propriétaire en 
vertu des articles L. 34, L. 35, L. 35-3 et L. 35-4 seront recou- 
vrées comme en matière de contributions directes. Les récla- 
mations seront présentées et jugées comme en matière de 
contributions directes. 

« Art. L. 35-17, — Le concours du fonds national d’améliora- 
tion de l’habitat peut être étendu, pour l'exécution des tra- 
vaux prévus par le présent décret, aux propriétaires qui occu- 
pent eux-mêmes leurs immeubles. 

« Dans cette hypothèse, lesdits locaux sont soumis au pré- 
Jèvement sur les lovers institué par les articles 293, 296 et 298 
du code de l'urbanisme et de l'habitation. Le prélèvement est 
dû à compter du 1% janvier de l’année qui suit celle de l'exé- 
cution des travaux et pendant uae durée de vingt ans. 


« Art. L. 35-8. — Tout déversement d'eaux usées, autres que 
domestiques, dans les égouts publics doit être préalablement 
autorisé par la collectivité à laquelle appartiennent les ouvra- 
ges qui seront empruntés par ces eaux usées avant de rejain- 
dre le milièu naturel. 

« L'autorisation fixe, suivant la nature du réseau à emprun- 
ter ou des traitements mis en œuvre, les caractéristiques que 
doivent présenter ces eaux usées pour être reçues. 

« Cette autorisation peut être subordonnée à la participation 
de l’auteur du déversement aux dépenses de premier étabhs- 
sement, d'entretien et d'exploitation entraînées par la récep- 
tion de ces eaux. 

« Cette participation s'ajoute à la perception des sommes 
ouvant être dues par les intéressés au titre des articles L. 34, 
. 35, L. 35-3 et L. 35-4; les dispositions de l’article L. 356 

lui sont applicables. 

« Art. L. 359, — Les dispositions de la présente section 
sont applicables aux collectivités publiques soumises à une 
législation spéciale ayant le même objet. 

« Toutefois, l'assemblée compétente suivant le cas peut déci- 
der, par délibération qui devra intervenir avant le 31 décem- 
bre 1958, que ces dispositions ne seront pas applicables à Ja 
collectivité intéressée. Cette décision pourra être abrogée à 
toute époque ». 

Art. 3. — L'article 38 de la loi n° 48-1360 du 1% septembre 
1948 est modifié comme suit: 


B. — TAXES LOCATIVES 


« 2° Taxe de déversement à l'égout quand l'immeuble y est 
raccordé ». 

Art. 4. — Le ministre de l'intérieur, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre des finances et des affaires 
économiques. le ministre de Ja construction et le ministre de 


la santé publique et de la population sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 octobre 1958. 
C. DE GAULLE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, ; 
ÉMILE PELLETIER. 
Le garde des sceaux, ministre de ia justice, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
BERNARD CHEXOT, 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


Décret du 24 octobre 1958 portant nomination d'un préfet. 


Le Président de la République, 

Sur le rapnort du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié, portant règlement d'admi- 
nistration publique -et relatif au statut particulier du corps préfec- 


{oral ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — M. Rihiere (René), sous-préfet hors classe, est nommé 
préfet de æ classe hors cadres. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 24 octobre 1958. 


Par le Président de Ja Réputlique: 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE, 


RENÉ COTY. 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 


Décret du 24 octobre 1958 
plaçant un préfet en position de disponibilité. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 


ministre de l’intérieur, 
Vu le décret du 19 juin 1950 modifié, portant règlement d'admi- 


histration publique et relalif au statut particulier du corps préfec- 


toral; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 4er, — M. Ribiere (René), préfet de 3° classe hors cadres, 
est placé dans la position de disponibilité prévue à l’article 30 du 
décret du 19 juin 1950. 

Dans cette position, M. Ribiere percevra un traitement égal au 
montant dés retenues pour pension aflérentes à son grade. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du yrésent décret, qui sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 


Fait à Paris, le 24 octobre 1958. 
Par le Prisident de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


C. DE GAULLE. 
‘Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE J'ELLETIER. 


RENÉ COTY. 


Décret n° 58-1005 du 25 octobre 1958 relatif à la session 
des conseils généraux en 1958. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu la Constitution, notamment ses articles 34 et 37; 

Va les articles 23 et 77 de la loi du 10 août 1871 relative aux 
conseils généraux, modifiée par la loi du 30 mars 1955; 

Le conseil d'Etat entendu, 
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Décrète: 

Art. 1%, — Par dérogation aux dispositions de l’articie 23 de 
{a loi du 10 août 1871, la deuxième session ordinaire des 
conseils généraux s'ouvrira exceptionnellement en 1958 entre 
le 1+* octobre et le 15 décembre. Elle durera au maximum un 
mois et devra être close au plus tard le 30 décembre. Dans 
le cas où le conseil général ou la commission départementale 
aurait fixé la date d'ouverture de la seconde session à une date 

ostérieure à celle de Ja publication du présent décret, ladite 
date pourra être modifiée par décision de la commission dépar- 
tementale. 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. | 

Fait à Paris, le 25 octobre 1958. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PEILETIER. 


C. DE GAULLE. 


Décret du 25 octobre 1958 portant révocation d'un maire. 


Par décret en date du 35 octobre 1958, M. Cabiro] (Lucien), maire 
de la commune de Rurange-lès-Thionville (Moselle), a été révoqué 
de ses fonclions. 


Cabinet du ministre. 


— 


Le ministre de l'intérieur, 
Vu le décret ne 48-1233 du 28 juil!et 1948 modifié portant règlement 
d'administration publique en ce qui concerne les cabinets minis- 


tcriels ; 
Vu "le décret du 4er juin 1958 portant nomination des membres 


du Gouvernement; 
Vu ies arrêtés des 3, 7 et 14 juin 1958 portant nomination du 


directeur et des membres du cabinet du ministre, 


Arrêle: 
Art. 4er, — I] est mis fin, sur leur demande, aux fonclions exer- 
cées au cabinet du ministre de l’intérieur par: 
MM. Roger Severie, directeur du cabinet; à 
Roger Sicard, directeur adjoint du cabinet; 
Jacques Biget, conseiller technique, 
appelés à d'autres fonctions. 


Art. 9, — Sont nommés: 


Directeur de cabinet. 


M. Alexandre Siirn, préfet hors classe, directeur du personnel et 
des affaires politiques, 


Directeur adjoint du cabinet. 


M Tienri Le Curno, administrateur civil, précédemment conseiller 
technique, 
Conseiller technique. 

M. Christian Delaballe, préfet de 2e classe. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 25 octobre 1958. 
ÉMILE PELLETIER. 


Délégations de signature. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu lc décret neo 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
no 26-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer Jeur 
signature ; 

lu le décret du 4e juin 1958 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 51-1314 du 17 novembre 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation de l'administration 
centrale du ministère de l’intérieur, modifié par les décrets no 53-635 
du %5 juillet 4953 et no 55-173 du à février 1955; 

Vu l'arrêté du 25 octobre 1958 portant nomination de M. Stirn 
en qualité de directeur du cabinet du ministre, 


Arrête: 
Art. 4er, — Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Slirn, directeur du cabinet, à l'effet de signer, au nom du minis- 
tre de l'intérieur, tous actes, arrêlés et décisions, à l'exclusion 
des décrets, 
Art. 2. — Le présent arrêté sera pubiie au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 25 octobre 1958. 


ÉMILE PELIETIER. 


Le ministre de l'intérieur, 

. Va le décret no 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
no 56-188 du 13 février 195%, autorisant les ministres à déléguer leur 
signature ; 

Vu le décret du 1° juin 1958 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret n° 51-1314 du 17 novembre #951 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'organisation de l'administration 
centrale du ministère de l’intérieur, modifié par les décrets n° 53-653 
du 25 juillet 1953 et n° 55-172 du 3 février 1955; 

Vu l'arrêté du 25 octobre 1958 portant nomination de M. Le Corno 
en qualité de directeur adjoint du cabinet du ministre; 

Vu l'arrêté du 25 octobre 1958 portant délégation de signature à 
M. Stirn, directeur du cabinet, 


Arrête : 

Art. 4er, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Stirn, direc. 
teur du cabinet, delégation permanente et générale est donnée à 
M. Henri ie Corno, directeur adjoint du cabinet, à l'effet de signer, 
au nom du ministre de l'intérieur, tous actes, arrêtés et décisions, 
à l'exclusion des décrets. 

Art 2, — Le présent arrêté sera pubklif au Journal officiel de ïa 
République française. 


Fait à Pari:, le 25 octobre 1958. 
ÉNILE PELLETIER, 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 25 octobre 1958 portant admission à la retraite d'un 
ee ee chambre à la cour des comptes et collation de 
orariat. 


- Par décret en date du 2% octobre 1958, M. Bresson (René-Albert), 
président de chambre à la cour des comptes, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 

M. Bresson est nommé président de chambre honoraire, 


Décret du 25 octobre 1958 portant nomination d'un présiden: de 
chambre et d'un conseiller maître à la cour des compies. 


Par décret en date du 25 octobre 1958: 


M. Lorain (Henri-Michel-Marie), conseiller maître à la cour des 
comples, est nommé président de chambre à la cour des comptes, 
en remplacement de M, Bresson, admis à faire valoir ses droils à 
ia retraite. 

M. Clouvier (Michel - Jules - Emile), ronsciller référendaire de 
ire classe à la cour des comples, est nommé conseiller mailre à 
la cour des comptes, en remplacement de M. Lorain, nommé pré- 
sident de chambre (5° tour). 


Transfert de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 16 du décret no 56-601 du 19 juin 1956 déterminant 
le inode de présentation du budget de l'Etat; 

Vu Ja loi no 56-619 du 13 mai 1955 relative aux mesnr?s propres 
à assurer l'évolution des territoires relevant du munisière de la 
France d'outre-mer ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture el annu- 
lation de crédits pour 1958, 


Arrête: 

Art. fer, — Est annulé sur 1958 un crédit de 185.563.000 F appli 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Est ouvert sur 1953 un crédit de 185.563.000 F appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
aniexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 8 octobre 1958. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du Ludget: 
Le sous-directeur, 
R. MARTINET 
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TABLEAU A ETAT ANNEXE 
TABLEAU À 
SERVICE 
annulé. 
| cnenir 
7 Milliers de francs. SERVICE Ë annulé, 


France d'outre-mer, 
(Dépenses civiles.) 


Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


partie. — Interventions politiques 
et administratives. 


Incidence de la mise en application de la loi 
no 56-619 du 23 juin 1996... 41-95 485.563 


TABLEAU B 


n 
Ë CRÉDITS 
SERVICES 
ouverts, 
Milliers de francs. 
Travaux publics, transports et tourisme, 
IL — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
partie. — Personnel. 

Navigation aérienne. — Rémunérations prin- 

Bases aériennes. — Rémunérations principales.! 31-61 2.805 
Bases aériennes, — Indemnités et allocations 

Bases aériennes, — Ouvriers permanents, — 

Salaires et accessoires de salaires.......... 21-63 2.545 

113.912 

&e partie. — Matériel et fonctionnement 

des services. 
Navigation aérienne, — Remboursement de 

Navigation aérienne. — Matériel............ 34-22 36.351 
Bases aériennes. — Remboursement de frais.| 34-61 700 
Bases aériennes. — Matériel...........ssss.e 31-62 4.100 
Achat, entretien et fonctionnement du maté- 

riel automobile.......... 34-92 8.460 
Remboursement à diverses administrations..| 31-93 2.520 

53.631 
5e partie, — Travaux d'entretien. 
Bases aériennes. — Travaux d'entretien des 
immeubles et des bases aériennes.......... 99-61 48.620 
Total général.......... 185.563 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 16 du décret ne 56-601 du 19 juin 1956 déterminant 
le mode de présentation &@u budget de l'Etat; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 


sation de crédits pour 1%, 


Arrêle: 

Art. 4er, — Est annulé sur 1958 un crédit de 11.115.000 F appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrûté. 

Art. 2. — Est ouvert sur 198 un crédit de 14.115.000 F appli- 


cable au budget et au chapitre mentionnés dans Je tableau B 
annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 23 octobre 1958. 

Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budzgel: 
Le sous-directeur, 
MARTINEZ, 


Finances, affaires économiques et plan. 
IL — CHARGES COMMUNES 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 


Dépenses diverses. 37-97 44.115.000 


TABLEAU B 


CRÉDIT 


ERVIC 
= ouvert. 


CHAPITRE 


"Finances, affaires économiques et plan. 
I. — CHARGES COMMUNES 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
7e partie. — Action sociale, — Prévoyance. 


Participation de l'Etat aux dépenses de Ja 
caisse des retraites de la France d'outre-mer,| 47-91 44.115.000 


Inspection générale des finances, 


Par arrêlé du 21 octobre 1958, M. Meary (Jean-Luc-Alfred), inspee- 
teur des finances de 1re classe, en service détaché auprès de la 
Saciété générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l’industrie en France, a été placé dans la position hors cadre 
à compter du 1er octobre 1958. 


Administration centrale des finances. 


TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D'AVANCEMENT À LA CLASSE 
DU GRADE DE SECRÉTAIRE D'ADMINISTRATION (ANNÉE 1952) 


Secrélaire d'administration de 2 classe, % échelon, 
proposé pour la re classe. 


Mlle Neveu (Simone), direction des assurances. 


RECLASSEMENT ET PROMOTIONS 


Par arrêté du 20 octobre 4958, il est attribué à Mlle Neveu 
(Simone), secrétaire d'administration de 2e classe, 3e échelon, à 
l'administration centrale des finances, une majoration d'ancienneté 
de 1 an 1 mois 13 jours en application de la loi ne 51-1124 du 
26 septembre 1951. 

Compte tenu de la majoration d'ancienneté qui lui a été attri- 
bunée md le présent arrêté, Mlle Neveu (Simone), secrétaire d’admi- 
nistralion de 2e classe, 3e échelon à l'administration eentrale des 
finances, est, à compter du 2% mars 1952, promue à la {re classe 
de son grade. 

Mlle Neveu conserve un reliquat d'ancienneté de 4 an 1 mois 
8 jours susceptible d’être utilisé ultérieurement. . 

Mlle Neveu (Simone), secrétaire d'administration de classe, 
4er échelon, à l'administration centrale des finances, est, compte 
tenu de son reliquat d'ancienneté, élevée au 2e échelon de sa 
classe à compter du 18 février 1955. 

Mile Neveu (Simone), secrétaire d'administration de classe, 
2e échelon (ancien échelonnement), à l'administration centrale des 
finances, est reclassée au 4er échelon (nouvel échelonnement) da 
la classe principale de son grade, à compter du 4e janvier 1955, 
avec une ancienneté du 18 février 1952. 

Mile Neveu (Simone), secrétaire d’administration principal de 
4æ échelon à l'administration centrale des finances, est élevée 
successivement aux 2e et 3e échelons de son grade, à compter 
respectivement des 18 février 1955. et 18 février 1957. 
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Contrôle des assurances. 


Par arrêté en date du 20 octobre 1958, MM. Bellando (Jean- 
Louis), Gastaud (Jean-Pierre) et Jeanjean (Pierre), élèves com- 
missaires contrôleurs adjoints des assurances, ont été nommés, à 
compter du {+ octobre 1958, commissaires contrôleurs adjoints des 
assurances de % classe et titularisés, à compter de la méme 
date, dans Je grace corrrsrcndant. 


MINISTERE DES ARMEES 


de concours pour le recrutement de secrétaires admi- 
nistratifs stagiaires des arsenaux, établissements et services du 
ministère des armées. 


Le ministre des armées et le ministre d'Etat, 


Vu Ja loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
naires; 

Vu le décret no 50-113 du 20 janvier 1950 modifié portant règle- 
ment d'administration publique et fixation du statut des corps des 
personnels civils adininistratifs des arsenaux, établissements et ser- 
vices du ministère de la défense nationale et des forces armées; 

Vu le décret n° 54-1262 du 24 décembre 1954 portant application 
de la loi n° 52-833 du 18 juillet 1952 faisant bénéficier les combat- 
tants d’Indochine et de Corée de toutes les dispositions relatives 
aux combattants de la guerre 1939-1945; 

Vu le décret ne 55-792 du 15 juin 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels des services des affaires allemandes et autrichiennes 
et des services érançais en Sarre bénéficiaires des dispositions de 
l'article 146 de la loi n° 55-366 du 3 avril 195; 

Vu le décret ne 56-273 du 17 mars 1%6 édictant des mesures des- 
tinées à favoriser l'accès à la fonction publique des citoyens fran- 
çais musulmans d'Algérie, et notamment son article 1er; 

Vu le décret n° 56-1167 du 17 novembre 19%6 portant règlement 
d'administration publique les conditions d'accès aux 
emplois publics de l'Etat en ce qui concerne les candidats empêchés, 
par suite de maintien ou de rappel sous les drapeaux, d'engagement 
ou de rengagement; 

Vu les arrêtés des 5 décembre 1950 et 24 juillet 1951 modifiés fixant 
les programmes des concours pour l'emploi de secrétaire administra- 
tif des services extérieurs du ministère de la défense nationale et 
des forces armées; 

Vu les arrêtés du 26 juillet 1952 modifiés fixant le règlement des 
concours de secrétaire administratif des services extérieurs du minis- 
tère de la défense nationale et des forces armées; 

Vu l'arrêté du 27 juillet 1952 relatif aux seconds concours de 
secrétaires administratifs des arsenaux, établissements et services du 
ministère de la défense nationale et des forces armées, 


Arrêtent: 
Art. 4er, — Des concours seront ouverts à la date du 12 jan- 
vier 1959 pour le recrutement de secrétaires administratifs stagiaires 
des arsenaux, établissements et services du ministère des armées. 


Premier concours. 


Art. 2. — Le premier concours, organisé directement par le minis- 
tère des armées, est ouvert pour quarante-quatre places dont la 
répartition est la suivante: 

Administration de l'armée de l'air..........,.,................. 3 


Administration de la marine........ EE | 
Direction centrale des essences des 2 
Direction des À 


Compte tenu des effectifs féminins existants, ces quarante-quatre 
emplois sont exclusivement réservés aux candidats du sexe masculin, 

Art. 3. — Les demandes d'admission au premier concours et les 
dossiers de candidaiures devront parvenir au ministère des 
armées (service de coordination de la réglementation des person- 
nels civils, 16, rue Saint-Dominique, à Paris [7°]) avant Je 
15 décembre 1958. 

Art. 4. — Les épreuves de ce concours auront lieu dans les cen- 
tres d'examen prévus à l'article G de l'arrêté du 26 juillet 1%2 
selon l'horaire suivant: 

Lundi 12 janvier 1959: 
: A8 pe — Composition sur un sujet généra (durée: quatre 
ieures), 

A 15 heures. — Note sur une ou plusieurs questions portant sur 
le programme de droit civil, législation du travail et économie poli- 
tique (durée: deux heures). 

Mardi 13 janvier 1959: 

A 9 heures. — Note sur une série de trois à quatre questions 
portant sur des connaissances juridiques figurant au programme de 
droit constitutionnel et de droit administratif (durée: trois heure:). 

A 15 heures. — Note sur une ou plusieurs quéstions portant sur 
le programme de législation financière (durée: deux heures). 


| 


Seconds concours. 


Art, 5. — Les seconds concours organisés par chacune des admi- 
nistrations air, terre et marine sont ouverls pour quarante-quatre 
places se réparlissant comme suit: 

Administration de l'armée de 
Administration de l'armée de terre (dont deux pour la direc- 
tion centrale des essences des armées et une pour la direction 

des 10 
Administration de la J1 

Compte tenu des effectifs féminins existants, ces quarante-quatre 
emplois sont exclusivement réservés aux candidats du sexe Imas- 
culin. 

Art, 6. — La liste des centres d'examen, la date de dépôt des 
dossiers de candidatures et l'horaire selon lequel se dérouleront 
les épreuves des seconds concours seront fixés par décisions parti- 
culières des délégués du ministre pour les administrations de 
l'armée de l'air, de l’armée de terre et de la marine. 

Art. 7. — Les anciens combatlants d'Indochine et de Corée 
bénéficiaires des dispositions du décret n° 54-1262 du 24 décembre 
1954 pourront être autorisés à se présenter aux concours, sous 
réserve de justifier des conditions de titres ou d'ancienneté statu- 
tairement requises, les services effectués en Indochine ou en 
Corée étant assimilés à des services civils accomplis à quelque titre 
que ce soit dans une administration de l'Etat, 

En outre, une majoration de 10 p. 100 du total des points par eux 
obtenus leur sera accordée, 

Art. 8. — En application des dispositions du décret n° 55-792 
du 15 juin 1955, en dehors des emplois oflerts au titre des concours 
ci-dessus visés, trois emplois de secrélaire administratif des ser- 
vices extérieurs du ministère des armées sont réservés aux anciens 
personnels des services des affaires allemandes et autrichiennes et 
des services français en Sarre bénéficiaires des dispositions de 
l'article 16 de la loi n° 55366 du 3 avril 1955. 

La répartition’ de ces trois emplois est la suivante: 
Administration de l'armée de 

En l'absence de candidats provenant des ex-agents des services 
des affaires allemandes et autrichiennes, ces trois emplois pourront 
être reportés au titre des concours. 

Art. 9. — Le ministre des armées et le ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 20 octobre 1958. 

Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des services législatifs et administratifs, 
GUILLAUME WIDMER, 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
Pour le directeur de la fonction publique empêché: 


Le sous-directeur, 
ROBERT LETROU, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 18 octobre 1958 
portant création de centres d'apprentissage en Algérie, 


Par décret en date du 18 octobre 1958, les centres publics d'appren- 
tissage ci-dessous désignés sont créés par transformation de cours 
complémentaires d'enseignement professionnel : 
ne 9 G. 1667, cité Général-Lacquière, Saint-Eugène (département 

’Alger). 
Sidi-bel-Abbès, 9 G. 1668, rua du Cimetière (département d'Oran). 
Tiaret, 9 G. 1669, rue du Stade (département de Tiaret). 
Bordj-Bou-Arreridj, 9 G. 1670, avenue du Maréchal-Joffre (départe- 
ment de Sétif). 
Sétif, 9 G. 1671, rue d'Aumale (département de Sétif). 
Sidi-bel-Abbès, 9 F. 1672, avenue Breteaudeaux (département d'Oran), 
Blida, 9 G. 1688 (département d'Alger). 
Aïn-Témouchent, 9 G. 1689 (département d'Oran), 
Le présent décret aura effet du fer octobre 1957. 


Organisation du brevet supérieur de capacité 
Créé par l'ordonnance n° 58-864 du 20 sentembre 1958. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'ordonnance ne 58-864 du 20 septembre 1958, parue au Journal 
ofliciel du 23 septembre 1958, relative aux titres de capacité requis 
des maitres de l'enseignernent du premier degré; 

Vu Ja loi du 30 octobre 185; 

Vu le décret organique du 18 janvier 1837 ct l'arralé organique 
du 18 janvier 1887, 


9784 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


26 Octobre 1958 


Arrète : 
Art. 4e. — Les épreuves du brevet supérieur de capacité sont 
divisées en deux parties. 
Nul ne peut se présenter à la seconde partie de l'examen s’il n'a 
été admis, depuis un an au moins, à la première partie. 


Art. 2. — Peuvent faire acle de candidature à cet examen les insti- 
tuteurs suppléants et les instituteurs remplaçants pourvus soit du 
brevet élémentaire, soit de la première partie du baccalauréat rem- 
plissant les deux conditions suivantes: 

4o Avoir été inscrits provisoirement sur la liste dérartementale des 
instituteurs remplaçants ; 

do Avoir été à la disposition de l'inspecteur d'aradémie en qualité 
de suppléant ou de remplaçant pendant deux années scolaires au 
moins, y compris l'année scolaire au cours de laquelle ils se pré- 
sentent, 

Art. 3. — Pour chacune des parties de l'examen, deux sessions 
sont organisées chaque année au chef-lieu du département, aux 
dates fixées par le ministre, 

La deuxième session est réservée aux candidats qui, ou bien ayant 
échoué en juillet ont totalisé le tiers du maximum des points à 
la première session, ou bien n'ont pu s'y présenter pour rai*on de 
force majeure laissée à l'appréciation dn recleur. 

Les candidats subissent les épreuves du brevet supérieur de capa- 
cité (première et deuxième partie} dans le département où ils exer- 
cent. Si les candidats inscrits dans un département ne sont pas 
assez nombreux pour justifier la constitution d’une commission, ils 
subiront l'examen dans un autre département de l'académie désigné 
par le recteur, ou dans une ecadémie voisine. 

Art. 4. — Tout candidat au brevet supérieur de capacité doit se 
faire inscrire à l'inspection académique du département où il exerce, 
un mois au moins avant la date fixée pour l’examen. 

l1 doit joindre à sa demande d'inscription, datée et signée par lui, 
son diplôme de brevet élémenlaire ou l'attestation de la première 
partie du baccaiauréat. 


Art. 5. — Les commissions d'examen sont nomm<es par le recteur 
sur proposition de l'inspecteur d'académie. 

Elles comprennent obligatoirement, outre l'inspecteur d'académie, 
président: 

Le directeur et la directrice des écoles normales; 

Deux inspecteurs ou inspectrices de l'enseignement du premier 
degré; 

Deux professeurs d'école normale; 

Deux membres choisis pirmi les principaux, directrices, profes- 
seurs de collèges, directeurs, directrices, professeurs de cours com- 
p'émentaires ; 

Deux instituteurs ou institutrices titulaires de l’enseignement public 
pourvus du brevet supérieur ou du baccalauréat. 


Art. 6. — Les commissions ne yeuvent déliérer régulièrement 
sur l'admission des candidats qu'autant que les denx tiers des 
membres sont prés@ats. Les délibérations sont prises à la majorité 
des suffrages. En cas de partage, la voix du président est prépen- 
dérante, 

Art, 7. — L'examen du brevet supérieur de capacité comprend 
les épreuves suivantes: 


Première partie. 


fo Composition écrile sur un sujet de pédagogie et de psychologie 
de l'enfant (trois heures; coefficient: 2}. Les candidats auront le 
choix entre deux sujets; 

2e Interrogation orale comportant: 

Une interrogation orale sur la morale professionnelle et l’éduca- 
tion civique et morale (coefficient: 1). 

Une épreuve d'élocution et de culture générale comportant, après 
une préparation de vingt minutes, un exposé simple an dix minutes 
environ sur une question pouvant faire l’objet d'une leçon à l’école 
primaire: explication d’un texte, développement de la solution rai- 
sonnée d'un problème d'arithmétique, question de grammaire fran- 
çaise ou d'histoire, ou de gfographie, ou de sciences, etc. (coeffi- 
cient: 1). 

30 Epreuve de dessin ou de travail manuel (deux heures et demie; 
coefticient: 1/2). 

Cciie Cprèuve comportera: 

Poar les aspiranls: une composition de dessin (dessin à vue ou 
croruis coté). 

Pony les aspiranfes: soit une composition de dessin, soit l'exécu- 
manuels. 


File comportlers en outre, pour tous les candidats, l'exécution de 
modèles d'écriture. 


Epreuve de musique ou d'éducation physique (coefficient: 1/2). 


Cette épreuve comporte : 

Soit l'exécution d'un chant scolaire choisi sur une liste de cinq 
chants présentés par lé candidat, suivie d'une interrogation sur les 
notions élémentaires du solfège ; 

Soit une leçon d'éducation physique. 


Deuxième partie. 
Epreuves écrites. 
4° Composition française sur un sujet littéraire ou sur un sujet 
de culture générale (irois heures; coefficient: 2). 
Les candidats auront le choix entre deux sujets. 
2o Composition de mathématiques portant: 
ai Sur une question de cours d’arithmétique ou de géométrie; 
b) Sur un problème d'arithmétique, d’algèbre ou de géométrie 
(trois heures; coefficient: 2). 
Epreuves orales, 
3o Lecture et explication grammaticaie et littéraire d’un texte 
français (coefficient: 2); 
4° Interrogalion de sciences et d'hygiène (coefficient: 4) portant ; 
a) Pour les c2adicats et les candidates, sur un sujet de sciences; 
ü) Peur les candidites, sur un sujet de puériculture ou d'éco- 
nomie domestique ; 
Pour les candidats, sur un sujet d'hygiène générale. 
L'inlerrogation de sciences pourra comporter l’exécütion et l’expli- 
cation d’une expérience simple de physique ou de chimie et une 
observalion cormentée de sciences naturelles telles qu'elles sont 


pratiquées dans les classes primaires élémentaires et les cours 


complémentaires, 

5° Inlerrogation d'histoire et de géographie (coefficient : 1). 

Celte interrogation s’appuiera autant que possible sur l'examen et 
le commentaire de documentS d'ordre historique ou géographique; 


6° Epreuve de langue et littérature étrangère (coefficient: 4). 
Celte épreuve comportera au choix du candidat: 
Soit la traduction d'un texte moderne de langue étrangère ; 


Soit une interrogation sur de grandes œuvres des littératures 
étrangères ou anciennes, , 


Art. 8, — Les programmes relatifs aux diverses matières de l’exa- 
men seront établis par arrêté. 

Les sujets des compositions écrites de l'examen du brevet supé- 
rieur de capacité sont choisis dans chaque académie par le recteur. 
Its sont enfermés sous-pli cacheté. Le pli est ouvert par le président 
de la commission en présence des candidats. 


Art. 9. — Les candidats pourvus du certificat d'aptitude pédago- 
gique seront dispensés de l'épreuve écrite de pédagogie et de psy- 
choïogie de l'enfant prévue pour la première partie. Mais ils seront 
tenus de subir, avant l'examen de la seconde partie, les autres 
épreuves de la première partie: 

Interrogation orale, dessin ou travail manuel; 

Musique ou éducation physique. 


Ne seront admis à passer l'examen de la seconde partie que les 
candidats ayant obtenu la moyenne pour l’ensemble de ces trois 
épreuves. 


Art, 49, — Sont déclarés reçus à la première partie du brevet 
supérieur de capacité les candidats ayant obtenu 50 points s'ils 
ont eu à subir toutes les épreuves, ou 30 points si, titulaires du 
certificat d'aptitude pédagogique, ils ont été dispensés de la compo- 
sition écrite de pédagogie, 

Sont admis à la deuxième partie les candidats ayant obtenu pour 
l'ensemble des épreuves de la première partie et de la seconde 
partie 120 points ou #40 points selon qu'ils ont été ou non dispensés 
de la composition écrite de pédagogie. 

La note 0 est éliminatoire si elle est maintenee après délibé- 
ration du jury. 

l'euvent être éliminés après délibération du jury les candidats 
qui ont obtenu pour l’une des épreuves une note inférieure au 
quart du maximum de l'épreuve. 

Art. 11. — La liste des candidats admis à chacune des deux 
parlies du brevet supérieur de capacité est établie après examen 
du dossier des candidats, qui doit comporter obligatoirement la copie 
de leur dernier rapport d'inspection primaire. 

Les diplômes sont délivrés par le recteur. 

Art. 12. — La possession du brevet supérieur de capacité dispen- 
sera de l'épreuve écrite dn certificat d'aptitude pédagogique. 


Art, 43. — L'article 421 du décret organique du 18 janvier 1887 
concernant les fraudes dans les examens ainsi que les articles 136, 
110, 143 et !4h Ge l'arrête organique du 18 janvier 1887 concernant 
des sessions d'examen et la surveillance des exa- 
mens sont applicables au brevet supérieur de capacité. 
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Art. 44. — Le directeur de l’enseignement du premier degré est 
chargé de l'exécution du présent arrêté; qui entrera en vigueur à 
compter du 4° janvier 1959 pendant une période de cinq ans. Cet 
arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 octobre 1958 
JEAN BERTHOIN, 


Pate d'ouverture d'une session du certificat d'aptitude à l'enseigne- 
ment du travail manuel dans les écoles no'males, lycées et colle- 
ges, réservée aux aspiranis, en 1959. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 18 janvier 1887, article 113, modifié par les décrets 
des 18 janvier et 10 août 1893, # août 1903, 29 juillet 1905, 26 juillet 
1909, 10 juillet 1916, 19 juillet 1917, 2 août 1930, 28 juillet et 9 août 
1938; 

Vu l'arrêté du 18 janvier 4887, modifié par les arrêtés des 3 jan- 
vier 1891,. 26 juillet 1909, 11 février 1928 et 12 février 1929, 


Arrête : 

Art. 4er. — Une session du certificat d'aptitude à l’enseignement 
du travail manuel dans les écoles normales, lycées et collèges 
s'ouvrira ke jeudi 12 février 1959. Cette session sera exclusivement 
réservée aux aspirants, la session ouverte aux candidates ayant lieu 
en fin d'année scolaire dans les conditions habituelles, 

Art, 2. — Le nombre de candidats à admettre est fixé comme 
suil : 


Lycées et collèges 

Art. 3. — Les inscriptions seront reçues jusqu'au 12 décembre 


inclus dans les inspections académiques et, pour le département de 
Ja Seine, au secrélariat de l'académie, à la Sorbonne. 

Art. 4. — Le directeur général de l'enseignement du premier 
degré est chargé, pour l’ensemble des directions intéressées, de 
l'exécution du ee arrété, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 14 octobre 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 


Architecture. 


Par arrêté en date du 15 octobre 1958: 

M. Carlu, adjoint à l'inspection générale des bâtiments civils et 
des palais nationaux, architecte en chef de l'hôtel Majestic jusqu'au 
31 décembre 1958, est maintenu dans ces dernières fonctions, à 
titre de mission spéciale pour l’année 1959, pour l'achèvement des 
travaux d'installation du ministère des affaires étrangères et du 
ministère de l'information dans cet immeuble et notamment des 
travaux d'aménagement de la salle des conférences internationales. 

M. Riedberger, architecte en chef des bâtiments civils et des 
palais nationaux, chargé de la présidence du conseil et du ministère 
des affaires étrangères, est nommé archilecte en chef de l'hôtel 
Majestic à partir du 1er janvier 1959. 


Enseignement supérieur. . 


Rectificatif au Journal officiel! du 14 oc'obre 1958: page 9409, 
2 colonne, oto-rhino-laryngologie, au lieu de: « Piacet (Félix) », 
lire: « Piaget (Félix) ». 


Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 20 octobre 1958, Mme Mondolot, née Denis (Nicole), 
professeur agrégée de mathématiques, est placée en position de 
d'lachement auprès du directeur du cours secondaire de Neuilly-sur- 
Seine, pour une période de trois ans à compter du 4er octobre 1958, 
en vue d'exercer des fonctions de professeur à ce cours. 


Enseignement technique. 


Par arrêté du 20 octobre 1958, M. Guillaume (Marcel), professeur 
de collège technique, 3% échelon, est placé en service détaché auprès 
du directeur du centre national de la recherche scientifique, en qua- 
lité d’attaché de recherches, pouf une période d'un an, à compter du 
1 octobre 


Service de santé scolaire et universitaire. 


Par arrêté du 11 octobre 1958, M. sappey (Francois), médecin 
inspecteur général du service de santé scolaire et universitaire, est 
classé au 29 juillet 1958, date de sa promotion à ce grade, au 2e éche- 
lon de son emploi (indice net: 650, brut: 1000), avec une ancienneté 
de 9 mois 14 jours, conformément à l'article 20 du décret du 
26 décembre 1957. 


Listes d'admission à l’école normale supérieure de Saint-Cloud. 


ORDRE DES LETTRES 


Par arrêté du 8 septembre 1958: 
Sont définitivement admis, par ordre de mérile: 


MM. 21 Tricard (Jean-Paul). 
Legagneux (Michel-Henri). 22 Pianezza (Alain-Pierre- 
Forquin (Jean-Claude), Robert). 

2 Piel (Jean-Henri-Edme), 


1 
2 
3 Genot (Gérard). 
4 Zanotti (Michel-Charles). 2 Tibi (Pierre-Marie-Jean), 


Belloncle (Guy-Henri- 2 Fell (Claude). 
François). 26 Vernet (Max-René). 
6 Baulande (Jacques-François- 27 Baylon (Michel-René). 
Bernard). 28 Moullade (Raphaël). 
G Cuvillier (Jean-Pierre). 2% Cauro (Christian-Emnile- 
8 Michaud (Claude-Charles- Régis). 
Ernest). 29 Neboit (René-Albert). 
9 Boyer (Jean-Claude), Braquet (Michel-Pierre). 
10 Dupon (Jean-Francois), 32 Cristin (Claude-Rent-Henri} 
40 Maurin (Jean-Paul-Marc- 33 Jourdan (Pierre-Michel),. 
Francois). 33 Roumette (Sylwain-Pierre- 


10 Ravis (Georges-Horace). Frédéric). 
43 Kerviel (Claude-Jules-Marie). | 33 Vergnet (Claude-Fernand- 


143 Ledig (Claude-Albert- Félix). 
Auguste). 36 Goulemot (Jean-Marie- 

5 Pocztar (Jerry). Pierre). 

16 Mortier (Jean-René). 36 Soler (Louis-Jules-Jean). 

17 Bariou (Michel-Henri). 38 Borne (Bernard-Léon- 

17 Vialle (Jacques). Marcel). 

19 Bourgeon (Jean-Louis), 39 Collignon (Jean-Marie). 

19 Perennec (Marcel-Michel- 10 Coqueugniot (Alain-André), 
Grégoire). 10 Launay (Michel-François). 


Sont proposés pour une bourse de licence: 
MM. 
42 Coste (Daniel-Louis). 
42 Laveau (Michel-Paul), 
41 Gauthier (Jean-Louis- 
Georges-Paul). 


A titre étranger. 


M. Kriem Abdelhamid, 


ORDRE DES SCIENCES 
Par arrêté du 8 septembre 1958: 
Sont définitivement admis, par ordre de mérite: 


MM. 
Renneteau (Patrice-René). 2% Truchot (JeanPaul-Anüré)}, 
2 Segarra (Louis-Roger). 24 Peron 
3 Combes (François-Gérard- Psul-Albert). 

Marcel). %5 Croella (Marcel-Etnile), 

& Grappy (Jacques-Robert). 26 Mathez (Joël-Fernand-Julien), 
Pouzat (Jean-Maurice-Fran- 27 Butaux (Jean-Louis-Fam), 
Çois). 27 Pardina (Roland-Joseph- 

6 Fontaine (Guy-Gabriel- Antoine). 
Georges). Heintz (baniel-André}), 

7 Gerber (Jean-Henri). Grosse (Achille-sules}, 

8 Baudon (Jacques). 31 Allier (Claude-Murie). 

8 Trinquier (Alain-Jean Fran- 32 Girard (Bernard Michel), 
çois). 33 Hourdry (Jacques Gilbert- 


Agénor). 


10 Fayet (Jean-Claude) 
34 Senee (Bernard-Raymond). 


10 Naffzger (Gérard-Lucien- 


Jo:trh) 34 Wrobel (Claude-Se £e-Jeun), 
12 Garçon (Max-Robert-Gérard). 26 Helene (Claude-Miael). 
13 (Kkené-Rodclphe). 37 Declerck (Georges-Fugène- 
13 Piednoir Louis). 
15 Phi ippot (Jacjues). 37 Mahe (Joël). 
16 “ouchoule (André Pierre). 37 Molinas (René-Alhert). 
17 Morel (Michel-Georzes). 10 Caillou (Bernard-Jean-Marie), 
13 eneult (Guy). Euvrard (Daniel). 
Pierre (Jacques-René). 42 Baubillier (Mic'wl-Charles- 
29 Leraux (Yves). Raphaël). 


21 Ambroise (Daniel-J°an- 13 Guittet (Jean-Alain), 
Georges). #4 Fleury (Alain-André\, 

22 Rampnoux (Jean-Faul-Ernest- | #4 Ginsburger-Vogel (Thmas- 
François). Gabriel). 
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Sont proposés pour une bourse de licence: 


MM. 

46 Gagny (Serge-Robert-Fran- 
çois). 

47 Geyssant (Jacques). 

48 Dereuddre (Jean-Henri). 

48 Lucas (Pierre-Leonel). 

56 Vigin (René). 

51 Foucher (Jean-Claude-Louis- 
Maxime). 

52 Anguenot (Bernard-Lucien). 

53 Brichler (Bernard-Fernand). 

53 Meunier (Jacques-Berna:d- 
André). 


5% Naudon (Claude-Fulbert- 
Joseph). 

26 Rasplus (Léopold-Henri- 
Gabriel-Benjamin). 

57 Bursztejn (Claude-Bernard). 

#8 Chamontin (Maurice-Gabric;). 

58 Poyer (Roger-Lucien-Adrien), 

60 Journaux (Roger-François). 

61 Boullerne (Christian). 

62 Lavallée (Jean-Claude). 

63 Vilatte (Jean-François). 

6: Menage (André-Serge-Robert). 


65 Chabanis (Jean-Pierre). 


Listes d'admission à l’école normale supérieure 
de Fontenay-aux-Roses, 


OnprE DES LETTRES 


Par arrété du 8 septembre 1958: 


Sont définitivement admises, par ordre de mérite: 


Milles 

4 Loizeau (Christiane). 

2 Riedinger (Bernadelte-Angèlc- 
Paulette). 

3 Boucherie (Christine-Jeanne- 
Françoise). 

4 Pivron (Françoise-Marguerite- 
Louise). 

5 Laugier (Martine-Françoise). 

6 Raynaud (Simone), 

7 Moreau (Nicole-Odette). 

8 Greco (Denise-Georgelte). 

9 Behocaray (Solange-Chris- 
tine). 

9 Lagarde (Suzy-Janine). 

41 Delamolle (Nicole). 

41 Lagarde (Monique-Denise), 

43 Lacroix (Irène-Yvonne). 

41 Couillard (Viviane-Janine- 
Lydie). 

15 Clemente (Jeannine-Margue- 
rite-Catherine). 

45 Jeantieu (Françoise). 


20 Rousson 


17 Torrelle (Janine-Maric- 
Adrienne), 

18 Latouche (Pauline-Cécile). 

19 Polliart (Simone-Claudine). 

(Suzanne-Louise- 
Jeanne). 

21 Senn (Michèle-Alberte). 

>» Clement (Annie-Marie-Pau- 
lette-Juliette). 

23 Hequet (Nicole-Paule- 
Juvénile). 

21 Bourdet (Nicole-Anna-Léon- 
tine). 

25 Quint (Jacqueline-Michèle), 

26 Dalléry (Guillemette-Marie- 
Thérèse). 

% Richert (Nicole-Marguerite). 

28 Auberty (Monique-Danièle). 

28 Charcosset (Marie-Claude). 

28 Fratla (Simone-Marie). 

Mouze (Claudie-Jeanne- 
Maria). 

2 Tiffou 


Sont proposées pour une bourse de licence: 


Miles 

33 Bejon (Nicole). 

33 Froment (Simone-Rose), 

33 Monestier (Jacqueline-Jeanne- 
Paulette). 

36 Larbiou, dite Chire (Gene- 

91 Osmont (Christiane-Janine- 
Henriette). 

3% Melin (Nicole). 


39 Bouchet {Michèle-Marie- 
Josée), 

39 Dassie (Mivhelle-Andrée), 

39 Goepfert (Paulette). 

39 Piquemal (Colette). 

39 Zurich (Nicoie-Suzanne- 
Louise). 

Bietry (Michèle-Christiane- 
Estelle). 

Pichon (Madeleine Jeanne), 


ORDRE LES SCIENCES 


Par du 8 seplembre 195$: 


sont définitivement admises, par ordre de mérite. 


Miles 
Leclère Michèle-Simone- 
Marie). 
Méheust (Maryvonne). 
Pasquier (simonne-Odettle). 
Berge (Anne-Marie). 
Hervé  {Madeleine-Marie-Antoi- 
nette). 
6 Maillard (Annick-Paulette). 
7 Boussuze (Clandine-Marie-H2n- 
riette). 
8 Thobie (Christiane-Andrée- 
Marie). 
9 Charrier (Suzanne-Madele:22- 
Mireille). 
49 Lonsis (l'anièle-Denise). 


11 Jeslourdy (Colette). 
42 Courier 
Louise) 


13% Bernière (Ginetie-Loui<e- 
Juliette). 

14 Gozard (Madeleine-Bernadeite). 

15 Bousquet (Christine-Colette- 
Lucic), 

15 Jost  (Françoisc-Anne-Margue- 
rite) 

17 Dumas (Monique-Andrée). 

17 Pepin (Eugénie-Marguerite). 

19 Talon (Françoise-Lucienne- 
Jeanne). 

20 Terlon (Claire). 

20 Togni (Mireille-Marie). 

2» Lhote (Françoise-Alfrède- 
Andrée-Germaine). 

2 Malarmey (Gabricile-Jeanne). 

24 Loppe (Geneviève-Paulette). 

25 Le Berre (Yvonne). 

26 Mile Soulie (Annie). 


(Frédérique-Constance). 


48 Dzamouranis (Irène-Alice). 


27 Bardoux (Anne-Marie- 36 Ducasse (Suzette). 


Mathilde). 37 Legoff 
27 Lefebvre (Simone-Henrieite- 37 Vanelli (Jacqueline). 
Hermine). 29 Letevre (Elia-Hélène-Eiise). 


29 Puget (Andrée). 

29 Rigal (Ginette-Denise). 

31 Decaudain  (Michèle-Thérèse- 
Renée). 

32 Brihiez (Claude-Jannie). 

33 Guillermard (Marie-Rose). 

34 Leroy (Danièle). 

35 Chapuy (MoniqueMarie- 
Jeanne). 


Sont proposées pour une bourse de licence: 
58 Rouyer (Anny-Paule-Marie-Thé- 


10 Chrétien (Françoise-Marie). 

10 Dubuisson (Bernadette). 

12 Legoedec (Claire-Louise). 

13 Manni (Josette-Alice). 

44 Bonnefille (Raymonde). 

14 Leclercq (Viviane-Marie- 
Lucienne), 


Mlles 
46 Jourda (Aline-Denise). rèse). . 
47 Barbeillon (Monique-Henriette- | 59 Roger  (Claudine-Louise-Blan- 


che). 
60 Archimbaud (Yvonne-Josette),. 
61 Richard (Emilie-Anne-Marie). 
62 Barrère (Michèle-Marie). 
63 Pascal (Josette-Léonie), 
61 Colbeau (Annette). 
61 Jougla (Anne-Marie). 
66 Vergnaud (Colette-Raymonde). 
67 Quilliot  (Marie-Louise-Céline- 
Maria). 
68 Hernandez (Maria-Luz). 
69 Gase (Francine-Mathilde- 
Laure). 
710 Granier (Adèle-Reinc). 


Jeanne). 
49 Beaumenay - Joannet  (Renée- 
Marie-Jeanne-Berthe). 

50 Berthe {Jacqueline-Fernande). 
51 Besançon (Christigne-Gabrielle- 
Joséphine-Afphonsine). 

52 Pey (Janine). 

53 Guion (Marie-Bernadette-Pier- 
retlte). 

51 Dumiieu (Michèle-Marguerile). 

55 Baptiste (Elisabeth-Georget'e). 

55 Ménager (Marie-Claire-Annick). 

57 Belliard (Marie-José-Gencviève- 
Henriette), 


Liste des élèves de l'école nationale supérieure des arts décoratifs 
ayant obtenu le diplôme d'Etat de décorateur en 1958 (promotion 
Georges-Rouault, année 1957-1968). 


Rectificalif au Journal ofliciel du 23 août 1958: page 7850, 
2e colonne, au lieu de: « Lugien (Gilles-Loïc) », lire: « Lucien 


(Gilles-Loïc) ». 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret portant création d’un comité permanent 
de la sécurité routière. 


Reclificatif au Journal officiel du 28 septembre 1958: page 8911, 
article 2, au lieu de: « Le représentant du ministre de l'éducation 
nationale », lire: « Le représentant du ministre de l'éducation 
nalionale affaires générales du cabinet) », 


Répartition des dépenses de l'office régional des transports parisiens 
pour l’année 1957. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et des 


transports, 

Vu la Joi no 48-506 du 21 mars 1948 relative à la réorganisation 
et à la coordination des transports de voyageurs dans la région 
parisienne, notamment son article 45; 

Vu le décret no 50-790 dun 2% juin 1950 relatif à l'organisation 
financière de l'office régional des transports parisiens, 


Arrête: 

Art, fer, — Les dépenses de fonctionnement de l'office régional 
des transports parisiens, pour l'exercice 1957, sont supportées par 
les entreprises que définit l'article 4er du décret du 24 juin 4950, sui- 
vant le pourcentage ci-après (arrondi à la deuxième décimale): 

P. 100. 


Régie autonome des parisiens... 
Société nationale des chemins de fer français.......... 18,96 
Association professionnelle des transporteurs publics 
- de la région des transports parisiens (A. P. 
TIAMWAYS Versailles... 0,18 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de ia 

République francaise, k ; 


Fait à Paris, le 11 octobre 1958. 
ROBERT BURON. 
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Enregistreurs de bord. 


ARRÊTÉ DU 15 OCTOBRE 1958 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu le code de l'aviation civile et commerciale; 

Vu le décret du 12 novembre 19541 relatif à la coordination des 
transports aériens; 

Vu l’arrêlé du 14 décembre 1918 relatif aux barographes enregis- 
treurs de bord; 

Vu l'arrêté du 15 février 1951 relatif aux conditions d'emploi des 
aéronefs de transport publie, 


Arrèle : 
Art, 4er, — L'enregistrement en vol de’ certaines grandeurs et de 
certaines données est rendu obligatoire dans les conditions ci-après. 


Art. 2. — Sont soumis aux dispositions du présent arrêté, pour 
les opérations de transport public, les vols de contrôle, l'entrai- 
nement ou la qualification des équipages, tous les aéronefs d'un 
poids total au décoilage égal ou supérieur à 5.700 kg, immatriculés 
au registre français, nantis d'un certificat de navigabilité pour le 
transport publie, autorisés à voler habitue:lement au-dessus de 
l'altitude de 7.500 mètres. 

Art. # — Les grandeurs ou données dont l'enregistrement en vol 
est obligatoire au cours des opérations des aéronefs définis à l'arti- 
2 sont: 

a) Le temps; 

b) L’'allitude; 

c) La vitesse; 

d) Le cap; 

e) L'accéléralion normale; 

1) Soit les verticales de points radio balisés, soit la vitesse sol 
et la dérive. 

Art. 4. — Des cireulaires d’apylication préciseront les conditions 
d'instaliation et la nature exacte des paramètres qui doivent être 
enregistrés. 

Art. 5. — Les appareils enregistreurs utilisés doivent être de types 
agréés par le ministre chargé de l’aviation marchande. Les installa- 
tions, détecteurs, relais, canalisations, câblages coivent être 
approuvés par le même département. 

Art. 6. — L'exploitant doit assurer la conservation des enregistre- 
ments et des documents annexes pendant une durée de six mois 
après les avoir identifiés. Enregistrements et documents doivent être 
tenus, durant celte période, à la disposition des autorités chargées 
du contrôle technique des transports aériens; à l'expiration de cette 
période, ils pousront être remis sur demande à ces autorités en vue 
d'études statistiques. 

Art. 7. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables à tous 
les avions visés À l’article 2? à compter du 1er janvier 1959. Elles 
annulent et remplacent les dispositions de l'arrêté du 14 décembre 
1918. 

art, 8. — Toute contravention aux dispositions qui précèdent fera 
l'objet d’une enquête dans le but d’établir les responsabilités enga- 
gées et de provoquer l'application des mesures appropriées. En par- 
ticulier, la carence de la compagnie expioitante pourra conduire au 
retrait du certificat de navigapilité des avions à propos desquels 
la contravention a été constatée. ’ 

Art, 9. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, :e 15 octobre 198. 
ROBERT BURON. 


CIRCULAIRE D'APPLICATION DU 135 OCTOBRE 1958 
La présente circulaire a pour but de définir: d 
4. — Les conditions d'installation des enregistreurs de bord; 
2. — Les paramètres enregistrés. 
Elie s'applique aux aéronefs visés à l’article 2 de l'rrrélé 
45 octobre 1958 sur les enregistreurs de bord 


du 


4 — CONDITIONS D'INSTALLATION DES ENREGISTREURS 


4.1. — EMPIACEMENT DE L'ENREGISTREUR 
L'enregisteur peut être installé à wn emplacement quelconque, 
Sauf dans les zones 1 et ? définies ci-dessous (avion de forme clas- 
sique à aïle basse). 
Zone-1, — Zone comprise sous la structure principale de la por 


tion centrale de l'aile. 
Zone 2, — Zone à l'avant et au-dessous du somme! de l'emplan- 


lure de l'aile dans ke fuselage, 


4.12. — Position de l'accéléromètre. 


a) L'accéléromètre doit Ctre placé dans ou contre le fuselage ct 
à l'intérieur ou aussi près que possible de la zonè du centre de 
gravité de l’aéronef; 

b) L'accéléromètre, on l'instrument dans lequel il est contenu, 
doit êire attaché à une partie rigide de la structure de façon que 
les forces d'accélération verlicales dans getle zone puissent être 
enregistrées avec un minimum d'erreur, 


1.1.3. — Raccordement de l'enregistreur aux instruments de mesure. 


Les paramètres vitesse cap et altitude doivent être obtenus à 
partir soit d’un instrument doubié, soit d’une source imépendante 
des instruments de vol et de navigation, soit d'une combinaison 
des deux. 

Aucune connection ne doit être faite à l'intérieur du boîtier 
même des altimètres, Si tes paramètres sont obtenus à partir d'une 
source indipendente, celte source doit fournir les paramètres avec 
une précision équivalente à celle des instruments correspondants 
de vol et de navigation. 

H n'y a pas iieu de prévoir une déconnection ou un isolement 
en vol des prises de raccordement de l'enregistreur lorsque les para- 
mètres sont oblenus à partir de sources indépendantes des instru- 
ments de vol et de navigation. 


4.1.4. — Alimentalion électrique. 


L'enregistreur doit être alimenté quelle que soit la source de 
courant utilisée à bord. I1 doit bénéficier de l'alimentation de 
secours, Son alimentation ne doit pas affecter celle dés autres 
organes de l’aéronef. 


1.2. — JINTERFÉRENCES RADIO 


L'enrégistreur ne doit pas Ctre la cause d'interférences, en condt. 
tions normales d'utilisation avec une émission ou réception radio 
de fréquence quelconque utilisée par l'aéronef (interférences pro- 
duites soit par rayonnement, soit par retour d'alimentation dans 
l'équipement électronique de bord). 


1.3. — EFFET MAGNÉTIQUE 


Le champ magnétique éventuellement créé par l'instrument ne 
doit pas affecter le fonctionnement des autres instruments installes 
sur le même aéronef. 


4.1. — FACILITÉS D'UTILISATION 
1.41, — Durée. 


La bande d'enregistrement doit permettre, dans chaque cas, l'en- 
registrement d’un temps de vol au moins égal à l'autonomie 
maximum de l'aéronef possible dans le cas considéré. 


1.12, — Maniabilité. 
La bande d'enregistrement on l'enregistreur doit être facilement 
remplaçable lorsque l’aéronef est au sol. 


1.1.3. — Défaut de fonctionnement. 


L'équipage doit pouvoir contrôler à 
de l'enregistreur, 


bord l'alimentation électrique 


2, — PARAMETRES DEVANT ETRE ENREGISTRES 


214. — Tewrs 


Un intervalle de temps d'une munute doit être représenté sur 1 
bande d'enregistrement par une longueur d'au moins un mulli- 
Imètre. 


9,9, — ALTITUDE. — PRESSION 


L'intervalle de temps entre chaque enregistrement d'altitude 


pression ne doi! pas être supérieur à une seconde. 
La zone d’'aïtiltudes pression enregistrées s'étend de 500 mètres à 
16.090 mètres en atmosphère standard. 


2.3. — VITESSE 


L'intervalle de temps entre chaque enregistrement de vitesse air 
indiquée ne doit pas être supérieur à une srconde 

La plage de vitesses indiquées euregistrées duil s'étendre de V, à 
1,3 V 0. 
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2.4, — 
L'intervalle de temps entre chaque enregistrement de cap ne 
doit pas être supérieur à une seconde. 


2,5. — ACCÉLÉRATION NORMALE 


L'intervalle de temps entr: chaque enregistrement d'accélération 
normale ne doit pas être supérieur à 1/10 de seconde, La plage 
d'accélération normale mesurée doit s'étendre de — 2 g à + 4 g. 


2.6. — VERTICALES RADIO 


Les passages à la verticale des radiobalises ayant une fréquence 
de 75 mégacxcles/sec, doivent être enregistrés. 
L'enregistrernent de l'amplitude du signal reçu n'est pas exigé. 


Fait à Paris, le 15 octobre 1958, 
ROFERT BURON. 


Administration centrale. 


Far arrêté du 21 octobre 1958, l'arrêté du 11 juin 1954 portant 
intégration et reclassement dans le corps des administrateurs civils 
est modifié comme suit: 

Mlle Aubin (Madeleine) est reclassée administrateur civil, 2e classe, 
2e échelon (indice net: 470), avec ancienneté fixée au 31 décem- 
bre 1953 et effet pécuniaire à compter du 1 janvier 1951. 

Compte tenu de bonifications de 1 an 3 mois pour résistance, 
Miie Aubin est reclassée administrateur civil, 2 classe, 2 échelon, 
du 19 octobre 1952, avec eflet pécuniaire du 1 janvier 1954, 7e éche- 
Jon du octobre 1951. 


Ponts et Chaussées, 


Par arrèté en date du 9 octobre 1958, M. Brunschwig (Gérard), 
ingénieur de ire classe des ponts et chaussées à Alençon, a été 
affecté, à compter du 16 novembre 1958, au laboratoire central des 
ponts et chaussées à la résidence de Paris. 


Par arrêté en date du 11 octobre 1958, M. Wilbois (Michel), ingé- 
nieur de {re classe des ponts et chaussées à Lille (service ordinaire), 
a été chargé, à compter du 1e octobre 19%8, à la résidence de 
Saint-Lô, des fonctions d'adjoint à l'ingénieur en chef du service 
des ponts et chaussées de la Manche, 


Par arrèlé du 21 octobre 1958, M. Vignier (Charles), ingénieur de 
Are classe des ponts et chaussées, précédemment détaché auprès 
de la Société nationale des chemins de fer français, est placé dans 
Ja position hoës cadre, à compter du 1er février 1958. 


Par arrêté du 21 octobre 1958, M. Monnet (Raymond), ingénieur 
de 1re classe des ponts et chaussées, précédemment détaché auprès 
de la Société nationale des chemins de fer français, est placé dans 
la position hors cadre, à compter du 1 avril 1958. 


Régisseurs d’avances et de recettes. 


Par arrété du fer octobre 1958, M. Pierre Césari, adjoint adminis- 
tratif à la direction générale du tourisme, est nom régisseur de 
recelles auprès du directeur général du tourisme, en remplacement 
de M. Marcel Royer. 


Par arrèté du 10 octobre 1938, M. Despontin (Edmond), titulaire 
des cadres chérifiens, contrôleur des T. M. du Maroc, mis à la 
disposition du Gouvernement français, est nommé régisseur de 
reeelles pour la perception des cotisations au conseil supérieur 
des transports et du comité technique départemental de l'Indre. 


Par arrêté du 10 octobre 198, M, Lefert (Maurice), ingénieur des 
travaux publics de l'Etat, est nommé régisseur de recettes pour la 
perceplion des cotisations au conseil supérieur deg transports et 
au comité tethnique départemental de l'Orne. 


Par arrêlé du 10 octobre 1958, M. Aubry (Paul), agent de bureau 
du service des ponts et chaussées, est nommé régisseur d'avances 
pour la subdivision de Saint-Pierre {département de la Réunion). 


+e+— 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Citation à l’ordre de la Nation. 


Le président du conseil des ministre cite à l’ordre de la Nation: | 


M. Jean-Marie-Edmond Dussert, président du syndicat général 
de la filature de soie-en France: « Apprenant que son usine élail 
menacée et que son personnel, dont quarante femmes, courait un 
grave + à la suile de la brusque montée des eaux, a voulu 
se rendre personnellement sur place à Saint-Jean-du-Gard. Contraint 
de s'arrêter à quelques centaines de mètres du pont de Ners, 
sur la route de Nimes à Alès, a refusé de faire demi-tour avant 
d’avoir assuré la sécurité de son personnel. L’efflondrement du 
pont de Ners a élé falai à M. Dussert, qui, victime au devoir, 
a trouvé tragiquement la mort dans la nuit du 40 septembre au 
4er octobre 1958, au cours des inondations qui ont dévasté touie 
une partie du département du Gard. » , 


Fait à Paris, le 18 octobre 1958. 
C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET. 


Contrôle des recettes dans l'industrie cinématographique. 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu je code de l'industrie cinématographique, et notamment son 
article 18; 

Vu le décret du 14 avril 1958 portant règlement d'administration 
publique pour l'application des dispositions du code susvisé; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la cinématographie, 


Arrétent: 
TITRE ler 
BILLETS D'ACCÈS DANS LES SALLES DE SPECTACLES CINÉMATOGRAPHIQUES 


Art, 4er, — Nul ne peut être admis à assister à une séance de 
spectacles cinématographiques s’il n’est porteur d’un billet d'entrée 
delivré conformément aux dispositions ci-après. 


Art. 2, — Les billets délivrés pour assister aux séances de spec- 
tacles cinématographiques doivent porter, en fond de sécurité, la 
marque du centre national de la cinématographie. 

Ces billets sont exclusivement fournis par le centre national de 
la cinématographie. 

Conformément aux dispositions de l'article 1564 du code général 
des impôts et de l'article 427 (annexe IV) dudit code, les billets 
délivrés aux guichets de chaque théâtre cinématographique doi- 
vent porter la mention du nom de l'établissement, du numéro 
d'ordre dans la série des billets, de la catégorie de places à laquelle 
ils donnent droit, et du prix global acquitté par le spectateur. 


Art. 3. —- Sauf dérogation expresse accordée par le centre natio- 
nal de la cinématographie, la mise en vente des billets d'entrée 
est interdile en dehors des caisses des salles de spectacies cinémato- 
graphiques. Les caisses doivent être installées au lieu même de 
l'exploitation. 

Les exploitants de salles de spectacles cinématographiques sont 
tenus d'afficher à chacune des caisses de l'établissement, d’une 
manière apparente, le prix des places. 

Un plan détaillé de la salle avec indication du nombre et de la 
situation des places des différentes catégories devra être tenu à la 
caisse à la disposition des agents du centre national de la cinéma- 
tographie chargés du contrôle. 


Art. 4. — Chaque billet ne procure de droit d'entrée que pour 
une seule personne. Sous réserve des dispositions du dernier alinéa 
de l’article 10 ci-après, il ne peut être vendu qu'au prix imprimé 
et ne doit être utilisé que pour la catégorie de places à laquelle 
il correspond sauf déclassement constaté par la délivrance d'un 
billet de supplément, Le spectateur doit alors conserver joints le 
billet de supplément et le billet d'origine. 

Les exploitants ont la faculté de disposer de billets à tarif réduit 
dans les conditions fixées par l’article 1563 du code général des 
impôts et par l'article 136 (annexe IV) dudit code. 


Art. 5. — Les billets d'une même catégorie se présentent sous 
forme de rouleaux de 1.000 billets, de bandes pliées en accordéon 
de 2.000 billets, ou de carnets de billets numérotés de façon conti- 
nue. Ils ne peuvent être détachés qu'au moment de leur remise 
aux spectateurs; ils doivent tre employés strictement dans l'ordre 
des numéros. 
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Art. 6 — Le centre national de la cinématographie délivre aux 
exploitants sous forme de « carnets » les billets spéciaux donnant 
droit à entrée dans les conditions suivantes: 


a) Service. 


Ces billets, qui ne donnent lieu à aucune perceptisn, ne peu- 
vent être délivrés qu'aux personnes tenues d'assister au speciacle, 
en raison de l'exercice de leurs fonctions cu prolession, 
dans les conditions déterminées par les règlements en vigueur. 


b) Eronérés. 


Ces billets, qui ne doivent en aucun cas donner lieu au payement 
d'une redevance quelconque ni être utÿisés pour là rémunération 
de services, peuvent être délivrés par les exploitants dans les lni- 
tes fixées par l’article 1433 (annexe IV) du code général des impôts, 
c'es!-à-dire par jour de représentation. 

Onze entrées exonérées, si l'établissement comporte moins de 
500 places; 

Quinze entrées si le nombre des places est compris entre 500 ft 


4.000 places; 
Dix-huit entrées s’il y a au moins 1.000 places. 


c) Taxes producteurs. 


Ces billets sont destinés à constater les entrées consentlies à titre 
gratuit par l'exploitant, mais comportent perception des impôts 
et du pourcentage revenant aux fins. Leur délivrance peut seule- 
ment donner lieu au payement d'une somme représentant forfai- 
tairement cette perception et égale à 70 p. 100 du prix de la place 
à plein tarif. Les entrées dont il s'agit sont imposées par l'admi- 
nistration sur la base du plein tarif. 

Dans le calcul du pourcentage de la recette revenant aux films, 
chaque billet « taxes producteurs » entre en compte pour une 
valeur égale au prix de la place à plein tarif. 


d) Suppléments. 


Ces billets ne peuvent être délivrés que pour constater les 
diclassements. 

Le prix du supplément doit représenter la différence entre le 
prix du billet délivré à la caisse et le prix de la place occupée. 


Art. 7. — Les exploitants de salles de spectacles cinématogra- 
phiques qui désirent donner à leur clientèle la possibilité de rete- 
hir par avance, pour une séance donnée, une place déterminée, 
doivent utiliser des séries de billets spéciaux réservés uniquement 
pour la location afférente à chaque représentation, Ceux-ci doivent 
comporter l'indication du jour et de la séance et ne peuvent être 
utilisés que pour la séance à laquelle ils sont destinés. 

Ces billets ne peuvent être délivrés que dans les six jours précé- 
dant la séance à laquelle ils sont destinés. 


Art, 8. — Chaque billet se compose de deux parties: une partie 
destinée au spectateur et une partie réservée au contrôle. 

Dans toute salle de spectacles cinématographiques, la vente des 
billets est obligatoirement effectuée par un ou plusieurs agents 
préposés à cet effet. \ 

La partie réservée au contrôle est détachée à l'entrée de la 
salle et les préposés à cet effet la déposent dans un coffret spé- 
calement aflecté à cet usage, après avoir remis à chaque spectateur 
la parlie du billet qui lui revient. 

le coffret dont il s'agit, qui doit être fermé, ne doit contenir 
que les coupons de la séance en cours. Les numéros de ces coupons 
doivent s'identifier à ceux des billets régulièrement délivrés à la 
Caisse pour cette séance, Leur nombre doit correspondre exacte- 
ment et à tout moment à celui des spectateurs introduits dans la 
salle depuis le début de la séance de projection. 

Les coupons de contrôle (classés par séance), souches de carnets, 
feuilles de location, bordereaux de caisse et plans sur lesquels 
sont marquées Jes places occupées doivent être conservés par 
l'exploitant jusqu’à la vérification des comptes par un agent de 
l'administration des contributions indirectes sans que ce délai puisse 
excéder un an. 

Ces documents doivent, dans les mêmes conditions, être tenus 
à la disposition des agents de contrôle du centre national de la 
cinématographie. 


Art, 9, — Chaque spectateur est tenu de conserver son billet 
d'entrée jusqu’à la fin de la séance. I1 doit le présenter à toute 
demande qui lui est faite par les préposés de l'exploitation, par 
les agents du service chargé de la perception des taxes ou par les 
üzents du contrôle commissionnés par le directeur général du 
centre. S'il ne peut présenter son billet, il est tenu d'’acquilter le 
Jrix de la place qu'il occupe. 

Les exploitants de salles de spectacles cinématographiques sont 
lenus de porter ces prescriptions à la connaissance des spectateurs. 


Art. 40. — L'exploitant est comptable de la valeur des billets 
qui lui ont été délivrés. A tout moment, il doit pouvoir présenter 
les billets qui n'ont pas été utilisés. Tout manquement constaté 
donne lieu à un redressement de recettes sans préjudice des péna- 
lités qui peuvent être encourues. En cas de cessation de l'activité 
de la salle, l'exploitant est responsable de l’utilisation frauduleuse 
qui pourrait être faite des billets restant en stock. 

Lors de chaque livraison, l'exploitant doit mentionner les quan-. 
tités de billets reçus et effectuer Ja prise en charge de leur valeur 
comptable sur la feuille formant le troisième volet de la chemise- 
dossier du bloc mamifoïd. 

Dans le cas où l'exploitant se trouverait dans l'obligalion de 
vendre des billets à un prix différent de celui de leur valeur de 
prise en charge, mention doit en tre faite sur la feuille ci-dessus 


désignée. 
TITRE fl 
DÉGLARATIONS DE RECETTES 


Art. 11. — Dans chaque salle de spectacles cinématographiques, 
dait être tenu à jour en permanence un carnet manifolkd de caisse 
délivré aux exploitants par le centre national de la cinématogra- 
phie ou d’un modèle agréé par lui et par l'administration des. 
contributions indirectes (dénommé «entrées immédiates »). 

Ce carnet manifold de caisse doit être tenu à jour pour chaque 
séance et Ctre présenté à toute réquisition des agents du centre 
national de la cinématographie ou de l'administration des contri- 
butions indirectes. 

Avent chaque séance, doivent être portés sur ce carnet les numéros 
de départ de chaque catégorie et en fin de celles-ci les numéros 
de départ des billets à utiliser au cours de la séance suivante ainsi 
que le nombre de billets, le prix unitaire, le montant par calégorie 
et le total des recettes brutes. 


Les exploitants qui donnent à leur clientèle la possibilité de 
retenir une place pour une séance déterminée peuvent utiliser 
soit : 

4e Une rie de billets destinés à constater les « entrées location » 
et libellée par séance et par catégorie de prix, La vente de ces 
Lillets doit étre portée sur je carnet prévu à l'alinéa 1er ci-dessus; 

2o Une seule série de billets par catégorie de places, dénommée 
« location série unique », portant en plus des indications réglemen- 
taires (nom de la salle, de la ville, vatégorie et prix des places, ec.) 
l'indication de chaque jour de la semaine et des séances. Pour 
l’utilisation de cette série le centre national de la cinématographie 
délivre un carnet manifold de caisse d’un modèle spécial dont la 
tenue est obligatoire par journée de location. 


Le feuillet détachable des carnets de caisse peut être utilisé 
par l'exploitant pour sa comptabilité personnelle. 


Art. 12. — Les exploitants sont tenus d'établir à la fin de chaque 
semaine ou de chaque programme un bordereau d'un modèle unique 
fixé par le centre national de la cinématographie et délivré par 
lui sous forme de bloc manifold. 


Sur ce bordereau doivent être portés: 

1o L'indication des recettes brutes, timbres compris {pour chaque 
séance et pour l’ensemble du programme) ; 

2° Le nombre de spectateurs (pour chaque séance et pour l'en- 
semble du programme) ; 

30 Le décompte des taxes et des droits d'auteur; 

4äo L’indication du titre des films composant Je progromme, 
compris celui du ou des compléments; 

5o Le nom des distributeurs (films et journal d'actualités) ; 

6° Les pourcentages prévus dans le contrat de distribution” 

7e La part revenant au distributeur du programme et celle reve- 
nant au distributeur du journal d'actualités; 

8° Les numéros de départ des billets utilisés dans chaque caté- 
gorie ; 

9% A la fin de chaque programme (ou de chaque semaine), les 
numéros de départ des billets à utiliser au cours de la journée 
suivante dans chaque catégorie; 

10° Les prix des places par catégorie: 

41° Le délail des sommes perçues au litre de la taxe additionnelle 
au prix des places. 

Les feuillets doivent être adressés dans les quarante-huit heures 
suivant le changement de programme ou la fin de la semaine, l'un 
au centre national de la cinématographie et les autres aux distribu- 
teurs intéressés et à la Société des auteurs, compositeurs et éditeurs 
de musique (S. A. C. E. M.). 

Les déclarations établies à la fin de chaque semaine ou de chaque 
programme doivent en outre être transcrites sur un état récapi- 
lulatif formant le troisième volet de la chemise-dossier du bloc 
manifold, 
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Art. 13. — Le directeur général du centre national de la cinéma- 
tographie est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal ojjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 octobre 1958. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 9 octobre 1958, ont été promus administra- 
teurs civils de 1re classe, 2e échelon (indice brut 815): 

M. du Pouget (Jacques), à compter du 13 juin 1958 (compte tenu 
d'un reliquat de majoration pour services militaires au titre de la 
guerre 1939-1915 de 1 an 6 mois 18 jours). 

M. Mestre de Laroque (Jean), à compter du 1er janvier 1958 
{compte tenu d'une majoration pour faits de résistance de 1 an 
9 mois 25 jours et d’une majoration d'ancienneté pour services mili- 
taires au titre de la guerre 1939-1945 de 2 mois 6 jours). 

M. Mestre de Laroque conserve au 1e janvier 1958 un reliquat 
d'ancienneté de 1 jour dans le 2e échelon de la {re classe. 


Par arrêté en date du 17 octobre 1958, M. Bierry (Maurice), admi- 
nistrateur civil en service détaché, a été réintégré dans ses fonctions 
+ dc spistud civil de 1re classe, 3° échelon, à compter du 1er octo- 

re 1958. 4 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Mise à la retraite d’un directeur 
de l'agence du ministère de la France d'outre-mer, 


Par arrêté du 8 octobre 1958, M. Santoni (François-Xavier), direc- 
teur de 1re classe à l'agence du ministère de la France d'outre-mer, 
est admis, sur sa demande, pour compter du {+ octobre 1958, à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite pour ancienneté de ser- 
vices au titre de l’article 8 de la loi ne 782 du 4 août 1956 et 
de l'article L. 8 ($$ 2 et 4) du code des pensions, 


Administrateurs. 


Par arrêté du 3 octobre 1958, M. Ekra (Mathieu), administrateur 
adjoint, 1° échelon, de la France d'outre-mer, en service en Afrique 
occidentale française, est placé dans la position de mission dans la 
métropole pour une durée de trois mois au maximum, à compter 
de la date de son départ du territoire, pour servir au cabinet du 
ministre de la France d'outre-mer. 


Elevage et industries animales, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
40 octobre 1958, est acceptée la démission de son emploi offerte par 
M. Dellombe (Claude), vétérinaire inspecteur de 2e classe, 2e éche- 
lon, du service de l'élevage et des industries animales de la France 
d'outre-mer. 

M. Deltombe est tenu de rembourser à l'administration de la 
À d'outre-mer les émoluments perçus pendant la durée de ses 

udes. 


Enseignement et jeunesse. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 26 sep- 
tembre 1958, sont et demeurent im ms en ce qui concerne 
Mme Mougenel, née Langlois (Reine- arguerite), professeur licencié 
du cadre inétropolitain, les dispositions de l'arrêté du 2 août 1954. 


Par arrèlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 8 octo- 
bre 1958, sont et demeurent rapportées, en ce qui concerne M. Tro- 
chet (Henri), les dispositions de l'arrêté du 48 mars 1955. 

M. Trochet, adjoint d'enseignement du cadre métropolitain, est 
pour compter du {er janvier 1%53 et pendant son détachement, class 
dans le corps des adjoints d'enseignement du cadre général de l’en- 
seignement et de la jeunesse de la France d'outre-mer et rangé à la 
méme date au 1er échelon de son grade. 

M. Trochet, professeur certifié du cadre métropolitain, est, pour 
Compler du 1 décembre 1954 et pendant son détachement, reclassé 
dans le corps des D cg < certifiés du cadre général de l’ensel- 
gnement et de la jeunesse de la France d'outre-mer et rangé, à Ja 
auncine date, au 1° échelon de son nouveau grade. 

—+ 0 +- 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Eaux et forêts. 


Par arrêtés en date du 10 octobre 1958, sont admis à faire valoir 
leurs droits à la retraite, aux dates ci-après: 
(A compter du =5 novembre 1958.) 
M. Graber (Charles), ingénieur principal des eaux et forêts de 


3e échelon à Constantine (Algérie). 


(A compter du 21 novembre 1958.) 
M. Thibaut (Paul), ingénieur des eaux et forêts de re classe, 
4er échelon, à ‘Troyes (Aube). 
(A compter du 1er décembre 1958.) 
M. Pierron (Georges), ingénieur principal des travaux des eaux 
et forêts de 2e échelon à Poligny (Jura). 


Par arrêtés en date des 20 septembre, 23 septembre, 2 octobre et 
14 octobre 1953, sont admis à faire valoir leurs droits à la retraite, 


‘aux dates ci-après : 


Les agents techniques des eaux et forêts dont les noms 

suivent : 
M. Fontaine (André), 
compter du 3 mars 4957. 
(A compter du novembre 19,8.) 
M. John (Jean), à Saint-Sulpice (Loir-et-Cher), maison forestière 


de Saint-Sulfice, triage no 58, inspection de Blois. 
M. Mary (Arsène), à Raveau (Nièvre), maison forestière des Bois- 


Dieu, triage ne 77, inspection de Nevers-Nord. 
M. Bellon pp à Chamonix (Haute-Savoie), maison forestière 
communale des Molliasses, triage n° 55, inspection de Bonneville. 
L'adjoint forestier dont le nom suit: 
(A compter du 15 novembre 1958.) 
Mme Valroff (Simone), en disponibilité sur sa demande, à compter 
du 1% novembre 1955. 


en disponibilité d'office pour maladie, à 


Génie rural. 


Par arrêté du 7 octolfre 198, M. Pelletier (Ernest), commis de 

ire classe du cadre marocain, est intégré, pour ordre, à compter 
du 1er juillet 1957, dans le cadre É S itain des commis du 
énie rural au 3% échelon (indice brut: 180), avec ancienneté dans 
‘échelon du 9 mars 1956. 

M. Pelletier est intégré définitivement dans le cadre des commis : 
du génie rural à compter du fer décembre 1957 et est promu au 
4 échelon de son grade (indice bfut 195) à compter du 9 mars 1958. 

Par le même arrêté, M, Pelletier est placé en Er pour 
convenances personnelles pour un an, à compter du mai 1958, 


LA 


Office national interprofessionnel des céréales. 


Par arr du 91 octobre 1958, M. Yvron (Pierre), commis, 8 éche- 
lon, à l'office national interprofessionnel des céréales, est placé 
dans la position fle disponibilité pour une durée de trois ans, par 
application des dispositions de l’article 117 de la loi du 19 octo- 
bre 1946 portant statut général des fonctionnaires, à compter du 
août 1957. 


Services agricoles. 


Par arrêté en date du 143 octobre 1958, les ingénieurs des travaux 
agricoles dont les noms suivent sont mutés d'office et dans l'intérêt 
du service: 

M. Bertola (Jean), de la direction des services agricoles de l’Ain 
à la direction des services agricoles de l'Isère (foyer de progrès agri- 
cole de Vienne). 

M. de Chabot (Bernard), du siège de la direction des services agri- 
coles du Pas-de-Calais au foyer de progrès agricole d’Huequeliers 
(Pas-de-Calais). 

M. Jacquelin (Yves), du siège de la direction des services agricoles 
au foyer de progrès agricoie de l’isle-sur-Sorgue (Vau- 
cluse). 

M. Kruger (Georges), du foyer de progrès agricole de Saint-Pons 
(Hérault) au foyer de progrès agricole de Pézenas. 

M. Le Meur (Louis), du foyer de progrès agricole de Saint-Iilaire- 
du-Harcouët (Manche) au foyer de progrès agricole de Sañnt-Malo 
(Nle-et-Vilaine). 

M. Poillot (Pierre), du foyer de progrès agricole de Meymac (Cor- 
rèze) au foyer de progrès agricole de Charolles (Saone-et-Loire), 


Services vétérinaires. 


l'honorariat de son grade 


Par arrêté en date du 17 octobre 19%8 
ex-directeur des services 


a été conféré à M. Faure-Brac (Georges), 
vélérinuires des Alpes-Maritimes. 


se, 


ux 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Extension du régime de la sécurité sociale dans les mines. 


Le ministre du travail et le ministre de l’industrie et du com- 
merce, 
Vu le décret n° 46-2569 du 27 novembre 1916 modifié portant orga- 


nisation de la sécurité sociale dans les mines; 
Vu je décret no 47-2100 du 22 octobre 1917 fixant les mesures 


d'application du décret susvisé, 


Arrêlent: 
art. er, — Le régime de la sécurité sociale dans les mines est 
rendu applicable au personnel occupé à des travaux de recherches 
de minerais d'uranium et de substances radioactives dans le dépar- 
twment de la Lozère par la Compagnie française des minerais d'ura- 
num, dont le siège social est sis 6, avenue Gourgaud, à Paris (17°). 


art. 2 — Le directeur des mines et le directeur général de Ja 


scurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet à compter du pre- 
mier jour du mois suivant ce;ui de sa publication au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 44 octobre 1958. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
| FRANÇOIS WATINE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur des mines, 
P. ALBY. 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance, 


Par arrêté du 17 octobre 1958, ont été approuvées des modifi- 
cations aux statuts et au règlement intérieur de l’Union de pré- 
voyance des ‘salariés, 9, place Vendôme, Paris (4), autorisée à 
fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 358 du 
réslement d'administration publique du 8 juin 19:6 modifié, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Ordonnance n° 58-1006 du 23 octobre 1958 relative à l'exercice 
en France des professions médicales, pharmaceutiques et 
paramédicales par des personnes de nationalité française 
ayant exercé lesdites professions en Tunisie en vertu de ja 
réglementation particulière à ce pays. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de Ja santé publique et de la 
population, du ministre des affaires étrangères et du ministre 
de l'éducation nationale, 

Vu le livre IV, titres I®, II et IV, et le livre V, titres I et NI, 
du code de la santé publique ; 

Vu la loi du 3 juin 1958 relative aux pleins pouvoirs; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. {#, — Les dispositions de la présente ordonnance 6’appli- 
quent aux personnes de nationalité française qui, lors de la 
Signature des conventions reconnaissant l'autonomie interne 
de la Tunisie, exercaient en Tunisie, conformément à la 
Tcglementation alors en vigueur, et qui désirent s'installer en 

rance. 


Art, 2. — Les personnes mentionnées À l’article 1% qui 
ne possèdent pas le diplôme français d'Etat de docteur en 
Inédecine, de chirurgien deatiste ou de pharmacien, mais qui 
sont titulaires de diplômes français d'université correspon- 
dants, éeront, sur leur demande, et nonobstant les dispositions 
legislatives en vigueur exigeant le diplôme francais d'Etat, 
‘‘m'see à exercer leur profession en France, par décision du 
rnmstre de Ja santé publique et de la population constatant 
que celle condition est remplie. 


- Art. 3. — Les personnes mentionnées à l'article 1% qui 
ne . possèdent pas diplôme français d'Etat ou d'université 
de cteur en médecine, chirurgien dentiste, sage-femme ou 
harmacien pourront, sur leur demande, si eïles sont titu- 
aires de diplômes étrangers de nature à justifier une telle 
mesure, être autorisées à exercer leur profession en France 
par le ministre de !a santé publique et de la popuial'on. Cette 
autorisation sera donnée/après avis conforme des commissions 
constituées pour chacune des professions précitées et compre- 
nant des représentants du ministre des affaires étrangères, 
du ministre de l'éducation nationale, du ministre de la santé 
publique et de la population et des ordres et organisations 
syndicales les pus représentatives, 


Art. 4. — Les personnes mentionnées à l'article 1% qui 
ne possèdent pas de diplômes français ou étranger de chirur- 
ien dentiste pourront, si elles avaient en Tunisie la qualité 
de chirurgien dentiste toléré, être autorisées à exercer leur 
profession en France par le ministre le la santé publique 
et de la population, sur avis conforme de la commission com- 
pétente prévue à l’article 3. 

Les personnes également vistes à l’article 1% qui exerçaient 
la prolession d'opérateur toléré pourront, sur leur demande, 
à la condition d’avoir préalablement satisfait aux épreuves 
d'un examen probatoire, être autorisées à exercer la profession 
de chirurgien dentiste en France par le ministre de Ja santé 
pub'ique et de la population, sur avis conforme de la conmmmis- 
sion compétente prévue à l’article 3. 

Art, 5. — Les personnes mentionnées à l'article {+ qui 
ne possèdent pas les diplômes requis pour l'exercice des pio- 
fessions de masseur kinésithérapeute, pédicure et opticien lune- 
ter détaillant pourront demander, nonobstant tout délai de 
forclusion, le bénéfice des dispositions législatives temporaires 
qui ont permis aux membres des professions précitées, dépour- 
vus de diplôme, mais justifiant de cerlaines années d'éxer- 
cice, de poursuivre leur aclivité. 

Les avtorisations d'exercer correspondantes éeront délivrées 
suivant les modalités prescrites par les textes réglementant 
chaque profession. 


Art. 6. — Les personnes vistes à l'article 1% ci-dessus qui 
ont à leur actif cinq années de pratique professionnelle à la 
date de la promulgation de la présente loi pourront, nonobstant 
les dispositions de l’article 582 du code de la santé publique, 
continuer à exercer la profession de préparateur en pharmacie 
dans les conditions prévues à l'article 663 dudit code. 

L'admission au bénéfice de cette disposition sera constatée 
par l'inscription des intéressés sur une liste arrêtée par le 
ministre de la santé publique et de Ja population après avis 
de la commission prévue à l’article 583 du code de la santé 
publique, à laquelle sera adjoint, pour l'application du pré- 
sent article, un représentant du ministre des affaires etran- 
gères. 

Art. 7. — Un décret en conseil d'Etat déterminera ]°s molla- 
lités d'application de la présente ordonnance, et notamment la 
compositicn et les règles de fonctionnement des commissions 
prévues à l’article 3, ainsi que les conditions d'organisation 
de l'examen probatoire exigé par le deuxième alinéa de l'ar- 
lice 4. 

Art. S. — Le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, le ministre des aflaires étrangères et le ministre de 
l'éducation nationale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publ'é au 
Journal ojficiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 octobre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le prés'dent du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 
ct de la population, 
DERNAÏD CHENOT, 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE Di MURVILLE, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
BERTHOIN, 


Décret tendant à déclarer la perte ce la nationalité française. 


Rectifilcatif au Journal officiel du & juin 195%: page 3418, fre colonne, 
ou lieu de: « Sur les avis coniurmes du conseil d'Etat en date du 
36 décembre 1957 », mettre: « Sur les avis conformes du conseil 
d'Elat en date du 10 décembre 1957 ». (Le reste sans changement.) 
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Budgets des établissements nationaux de bienfaisance 
a caractère hospitalier. , 


Par arrêté interministériel en date du 6 octobre 1958, le budget 
primitif de l'établissement national des convaiescents de Saint-Mau- 
rice, pour l'exercice 1508, est augmenié d'une somme de 53.650.000 F. 


Agrément de laboratoires d'analyses médicales. 


Par arrêté du 48 octobre 1958, sont inscrits, avec ?es numéros 
ci-dessous, sur la liste des laboratoires d'analyses médicales agréés 
par le ministre de ia santé publique et de la popuiation pour eflec- 
tuer les examens nécessaires au diagnostic biologique de la gros- 
sesse et au diagnostic de la syphilis: 

4780 Le laboratoire de M. Greze (Jean), pharmacien, 17, place de 
Ja Halie, Saint-Flour (Cantal), enregistré sous le no 3399. 
Directeur: M. Greze (Jean), pharmacien. Directeur suppléant: 
M. Ferrand, pharmacien. 

4781 Le laboraloire de Mile Chazalelte (Josyane), pharmacien, rue 
Analcle-France, la Grand'Combe (Gard), enregistré sous le 
no 3382, Directeur: Mile Chazalette (Josyane), pharmacien. 
Directeur suppléant: M. Moureau, pharmacien. 

4782 Le laboratoire de M. Chalaye (Jacques), pharmacien, 12, place 
de l'Ilôtel-de-Viile, Langeac (Haute-Loire), enregistré sous le 
n° 3367. Directeur: M. Chalaye (Jacques), pharmacien. Direc- 
teur suppléant: M. Carreau, pharmacien. 

La liste des läboraloires d'analyses médicales agréés est modifiée 

ainsi qu'il suil: 

319 Le labaraloire de M. Brisacq (René), pharmacien, 8, rue de 
Béthune, à Douai (Nori). Directeur: M. Brisacq, pharmacien. 
Directeur suppléant: Mile Brisacq, pharmacien. 

934 LA laboratoire de M. Thiery (Jacques), pharmacien, 5 bés, 
rue Saint-Jacques, Valenciennes (Nord). Directeur: M. Thiery, 
pharmacien. Directeur suppléant: M. Baudry, docteur en 
médecine. 

419 Le laboraloire de M. Cavaroc, docteur en médecine, 148 bis, 
rue André-Moissier, C:ermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). Direc- 
teur: M. Cavaroc (Marcel), docteur en médecine. Directeur 
suppléant: Mme Cavaroc, pharmacien. 

Le laboratoire ci-dessous est supprimé de la liste des laboratoires 
d'analyses médicales agréés : 

Le laboratoire de Mile Viaud (Louise), pharmacien, 1, avenue 
Anatole-France, Lorient (Morbihan), agréé sous le ne 647. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrîtés du 8 octobre 1958: 

A été nommé receveur hors classe à Paris-50 et titularisé dans le 
er va correspondant: M. Giraud, inspecteur principal à Paris-Services 

ostaux. 

A été mul à Paris-Services postaux: M. Boissonnot, inspecteur 
principal à Fort-de-France. 


Par arrètés du 14 octobre 1958: 

A été muté à Orlans-Télécommunications: M. Gillet, ingénieur 
de 1re classe des télécommunications à Paris-Centre national d'études 
des télécommunications. 

Ont été réintégrés les fonctionnaires désignés ci-après, précédem- 
ment détachés (art. 99, $ 3, et 104 de la loi du 19 octobre 1946) 
auprès du ministère des armées pour Le service de la poste aux 
armées : 

(A compter du 6 septembre 1958.) 


MM. Le PBonniee, inspecteur. 
Touzin, agent d'exploitation. 


(A compiler du 15 septembre 1958.) 


MM. Mulette, inspecteur principal adjoint. 
Guichaoua, inspecteur. 
Thierry et Vieil, agents principaux d’exploitation. 


(A compter du 26 septembre 1958.) 


MM. Pernadac, inspecteur. 
Gourdain, contrôleur. 
Coujitou, ageni d'exploitation, 


Par arrêté du 16 oelobre 1958, a été réintégré à compter du 46 octo- 
bre 1958 et affecté à Paris-Lignes à grande distance: M. Ey, inspec- 
teur principal, précédemment détaché (art. 99, 8 3; et 102 de la li 
du 19 octobre 146) auprès du ministère des armées pour k service 
de la poste aux armées. 

0 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des armées. 


Avis de concours pour l'inscription sur la liste d'aptitude aux 
fonctions d'assistant des hôgiiaux maritimes et d'assistant des 
laboratoires de chimie 


Les concours pour l'inscription sur la liste d'aptitude aux fone- 
tions d'assistant des hôpitaux marilimes auront lieu à partir du 
13 janvier 1959. A 

Le nombre de places mises au concours dans chaque catégorie 
est le suivant: 


A. — LiGN£ MÉDICALE 


Catégorie chirurgie Spéciale (section oto-rhino-laryn- 

Catégorie 2 


B. — LIGNE PIHARMACEUTIQUE 


Les candidatures devront parvenir à la direction centrale des ser- 
vices de santé des armées, 1er bureau, personnel (marine), avant 
le 1er décembre 1958, terme de rigueur, Sur leur demande de par- 
ticipation au concours, les candidats indiqneront la catégorie choi- 
sie et, le cas échéant, leur option par catégorie. 


Il est rappelé que: 

a) Les conditions d'admission des candidatures sont précisées 
aux articles 4er et 3 de l'arrêté du 12 octobre 1951 (B. O. 1952/1, 
p. do1). 


Ligne médicale. 


Médecins de fr° classe âgés de moins de trente-cinq ans au 1®# jan- 
vier 1959 et réunissant à cette date les conditions Kga:es de service 
à la mer ou assimilé au service à la mer pour l'avancement 
(un an), 


Ligne pharmaceutique. 


Pharmaciens chimistes de {re classe âgés de moins de trente- 
cinq ans au 1er janvier 959. 

b) Le programme des concours est publié au titre H de l'arrtté 
ministériel mentionné ci-dessus; 

c) Les dispositions relatives à l'exécution des concours sont 
fixées par l'instruction no 20399 1/M/D.C.S.S.A. du 11: décembre 1951 
(B. O. 1952/1, p. 3%). 


Avis de vacance d'emploi dans le personnel enseignant 
de l'ecole polytechnique. 


Une chaire de professeur d'analyse sera vacante le 1er octobre 
1959. 

Les candidats à cet emploi devront adresser leur demande au 
général commandant lécole, 21, rue Descartes, Paris (#), en y 
joignant un exposé de leurs titres et services ,un imprimé pour 
cet exposé leur sera remis par la direction des étndes). 

Les demandes devront parvenir avant le 2 janvier 199. 

Flles seront examinées par les conseils de l'école en vue des 
présentations à faire au ministre des armées. 


| Avis relatif à l'organisation des éoncours scientifiques 
du service de santé des troupes d'outre-mer pour l’année 1958 


Modificatif au Journal officiel du 23 décembre 1957, page 1185?, 
aragranhe #4, Concours pour l'obtention du titre de spécialiste de; 
ôpitaux d'outre-mer, le nombre de places au concours est fixé 
comme suit par catégorie et par spécialité: 
1° Catégories chirurgicales. 
Au lieu de: « Oto-rhino-laryngo-ophtalmologie: 2 », lire: « Oto- 


rhino-laryngo-ophlalmologie : 3 ». 


2° Catégorie électro-radiologie, 
Au lieu de: « 2 », lire: « 3» 
06 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits chimiques, pharmaceutiques et 
pétroliers, originaires et en provenance du Danemark, de Norvège, 
de Suède et du Portugal. 


Comme suite à l'avis du 16 octobre 1958, les importateurs sont 
informés de la mise en répartition des contingents de produits 
chimiques et pharmaceutiques et de produits pétroliers énumérés 
dans les listes annexées au présent avis, originaires et en prove- 
nance du Danemark, de Norvège, de Suède et du Portugal. 

Ces contingents sont ouverts pour la période du 1° octobre 1958 
au 31,mars 1999. 

Les importations seront réalisées sous couvert de licences indi- 
viduelles, sauf pour les produits à pe par groupements ou 
organismes assimilés qui seront seuls habilités à déposer les de- 
mandes de licences, dès l'insertion du présent avis. Les demandes 
de licences d'importation, établies sur modèle AC et accompagnées 
dune facture pro forma en deux exemplaires, établie par je ven- 
deur étranger ou son représentant qualifié, seront soumises soit 
à un examen simullané, soit à un examen au fur el à mesure 
de la présentation comme indiqué ci-après. 

Les demandes de licences d'importation portant sur des postes 
mis en répartiüon selon la procédure de l'examen simultané de- 
vront être parvenues à l'office des changes (3e sous-direction), 8, 
rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°) au plus tard ie 17 novem- 
bre 1958, à onze heures trente. 

Les demandes de licences d’importation portant sur des postes 
mis en répartition selon la procédure de l'examen au fur et à 
mesure de la présentation pourront être déposées à l'office des 
changes à partir du 3 novembre 1958. 

Les demandes de licences d'importation portant sur les produits 
repris dans le présent avis. déposées avant la date de sa publi- 
cation et qui n'auront pas été délivrées avant le 20 novembre 1958, 
seront annulées; elles seront renvoyées aux intéressés par l'office 
des changes. 


NUMÉROS 
du tarif douanier. 


PRODUITS 


NUMÉROS 
de poste 


IL — PRODUITS CHIMIQUES 
Danemark, 
1° Produits à importer par les groupements et organismes assimilés. 


Néant. 


20 Procédure de l'examen simullané. 


19 11343 C 


Je Procédure de l'examen au [ur et à mesure de la présentation. 


2 [Divers ….............|Produits chimiques divers. 


Norvege, 
1° Importation par les groupements ou organismes assimilés. 


Huile de hareng non polymérisée pour 
la conserverie. — Société interprofes- 
sionnelle des oléagineux fluides ali- 
mentaires (S. IL O. F. A.), 174, avenue 
Victor-Hugo, à Paris. 


Ex 15-04 


20 Procédure de l'examen simultané. 


13 IEx G4-01..............1|Chaussures en caoutchouc. 


J° Procédure de l'examen au [ur et à mesure de ia pr'sentation. 


Huiles industrielles de foie de morue 
ou de fKtan. 


is|15-01 ex B ex C ex 


15-12 B. 


Huile de foie de morue médicinale. 

Huile de poisson et autres huiles mari- 
nes pour usages industriels. 

Oléine de distillation de rachalot. 

Acides gras spéciaux fractionnés. 


12 1540 C...............|AlCOo!s gras préparés à partir d'huile 
de cachalot. 
13 1256 de poissons. 
11 bis|Ex 39-01 


| 


NUMÉROS 
du tarif douanier. 


PRODUITS 


NUMÉROS 
de poste 


Portugal. 
40 Produits à importer par les groupements et organismes assimilés. 


Graines d'arachides destinées à l’indus- 
trie, — Société interprofessionnelle 
des oléagineux fluides alimentaires 
(S. I. O. F. A.), 174, avenue Victor- 
Hugo, à Paris. 


6 11204 0 


20 Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simulianément. 


Plantes médicinales non libérées. 
8 11503 C a....... Agar-agar. 


3° Produits à importer sous licences individuelles examinées 
au fur et à mesure de leur présentation. 


Cire d'abeille. 
20 28-08 Colophane et brai résineux. 


Suède. 
4° Produits à importer par les groupements et organismes assimilés. 


Néant. 


20 Procédure de l'examen simultané. 


À Chaussures en caoutchouc. — fac- 
tures pro forma devront être visées 
par la chambre de commerce sué- 
douise en France. 


42 
24 


30 Procédure de l'examen au [ur et à mesure de la pr'sentation. 


90 Huiles de poissons hydrogémtes autres 
que de baleine. 

11708 

42 B...............|Hyvdroxyde de potassium. 

12B]Ex 28-43 .…..lCyanure de sodium. 

Dérivés d'amines N carboxylées. 

44 1232-06, 22-09 ex B, ex C. Peintures, vern's et laques artificielles, 

17 Ex 39-01 B, C, D... Résines synthétiques thermodurcissa- 
bles pour l’industrie des couleurs et 
vernis. 

49  |Ex 39-01 B....... ....] Aminoplastes. 

2 Emuisions acryliques et métacryliques. 

22 B, 40-10......... Articles techniques en caoutchouc, 

Produits chimiques à usages pharma- 
ceutiques 

Produits chimiques divers. 

37 Î|Ex 70-10, ex :013 B|Verrerie, y compris verrerie d'art. 

ex C, 70-14 Bd. 


II. — PRODUITS PETROLIERS 
Suède. 


Imponiation réservée aur titulaires 
d'une autorisation spéciale, 


11 BJEx 27-10 B, 31-03 A a.|Graisses spéciales pour roulements, 


Avis aux importateurs de fruits secs originaires et en provenance 
des pays de l'O. €. C. E. et de leurs territoires d outre-mer. 


Les importateurs litulaires de licences d'importation concernant 
des fruits secs repris sous ie numéro de tarif douanier 0805 A, 
délivrées par l'oftice des changes entre le 1* avril 1953 et le 30 sep- 
tembre 1958 par imputation sur le poste me 2115 du programme 
d'importation dit « Ex-libéré », sont informés qu'ils peuvent éga- 
lemeni utiliser en douane ees jicences pour l'importation de noi- 
settes, tarif douanier ne 0815 B, reprises au poste me 2114 du 
même programme. 
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MINISTERE DES FINANCES 


DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROÏTS INDIRECTS. — SERVICE DFS 


COMMERCE SPECIAL. — TABLEAU PAR 


IMPORTATIONS 
Mois de septembre 1958. ni 
Comparaison avec le mois précédent. 4 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES QUANTITÉS (EN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
- et numéros des groupements Seplembre 1958. Août 1958. Septembre 1958. Août 1958. 
suivant la Nomenclature générale des produits, Etranger. , Zonefranc. | Etranger. | Zone franc. | Etranger. |[ Zone franc. | Etranger. | Zohe franc. 
4. Animaux vivants et produits du règne animal.. 17.502 5.888 13.607 5.319 3.384 1.082 2.951 1.061 "4 
2. Produits du règne végétal: | Re. 
29.101 33.167 20.074 41.512 698 1.572 512 2.052 
Autres produits du règne végélal............ 49.691 116.109} 27.381 ÿ1.721 5.197 43.710 3.422 11.835 : 
3. Graisses et huiles (animales et végétales); pro- 4 
duits de leur dissociation; graisses alimentaires ; 
élaborées; cires d'origine animale ou végéta'e. 5.437 10.283 4.278 11.911 cs$ 1.863 581 2.%44 
4. Produits des industries alimentaires; boissons; 
liquides alcooliques et vinaigres; tabacs..... 104.17 127.421 60.186 | 164.141 6.695 13.625 3.710 16.827 
. Produits minéraux: 
Houilles crues, agglomérés, lignites, etc..... 1.125.591 9.196 1.011.578 963 40.934 ail 140.129 9 £ 
Produits pétroliers..............s.essee0 ee 2.601.782! 71.810 | 2.411.241 47.199 25.523 761 23.306 500 
Autres produits minéraux (minerais, maté- 
382.002! 267.773 320.378 236.330 3.831 2.692 3.623 2.441 
6. Produits des industries chimiques et des indus- 
tries connexes: 
49.973 453 15.709 410 9,902 37 2.611 63 
Produits des industries parachimiques....... 42.986 12.328 30.023 3.142 2.936 560 2.515 306 
7. Matières plastiques artificieiles, éthers et esters 
de la cellulose, résines artificielles et ouvrages 
en ces matières; caoutchouc naturel ou syn- 
thétique factice pour caoutchouc et ouvrages 
12.118 6.106 13.307 7.985 2.114 1.370 3.585 1.715 
8. Peaux, cuirs, pelleleries et ouvrages en ces 
matières; articles de bourrellerie, de sellerie 
et de voyage ; maroquinerie et gainerie ; 
6.334 86% 5.151 888 2.331 387 1.585 281 
9. Et ex 20, Bois, charbon de bois et ouvrages en F 
bois; ameublement; liège; ouvrages de spar- - 
terie’ et de es 101.628 | | 408.258] 47.197 2.056 | 4.835 2.949 | 1.48 
40. Matières servant à la fabrication du papier; ù 
papier et ses applications....,................. 98.516 2.293 90.857 1.814 5.974 262 5.198 . 18 
11. Matières textiles et ouvrages en ces matières: 
Matières premières textiles......... ssvrvvers 29.109 4.822 42.857 6.935 9.800 1.219 12.852 1.871 
Tissus et autres articles textiles............ 4 476 17 893 31 622 26 
Articles confectionnés en tissu; bonneterie. 3.602 958 2.169 1.072 612 90 390 89 
42. Chaussures, coiffures, parapluies et parasols; 
fleurs artificielles et ouvrages en cheveux; 
411 13 1:38 20 17 45 180 2 
43. Ouvrages en pierre, plâtre, ciment, mica et ? 
matières analogues; produits céramiques; 
verre el Ouvrages EN 32.698 23 28.791 23 1.400 2 1.157 2 
41. Perles fines, pierres gemmes et similaires, 
métaux précieux, plaqués ou doublés de 
métaux précieux et ouvrages en ces matières; ; 
bijouterie de fantaisie; monnaies.............. 35 2 10 3 835 67 774 54 
15 et or Métaux communs et ouvrages en ces 
métaux : 
Fontes, fers et aciers (ex chap. 73)...... PE 423.405 3.29% 96.012 2.597 5.766 453 4.977 157 
Métaux communs non ferreux....... cssvoose 22.899 8.314 21.625 G.428 6.379 1.963 6.181 1.89 
Ouvrages en Métaux... 2.876 351 2.738 338 1.429 21 1.270 3 
46. Machines et appareils; matériel électrique: 
Machines et appareils........., 46.537 93 45.213 114 45.118 34 11.476 69 
Construction électrique.............. brvsètre 1.939 45 1.802 5 9.871 7 2,519 9 
8.393 11 6.074 21 3.004 2 3.135 9 
43. Instruments et appareils d'optique, de photogra- 
phie et de cinématographie, de mesure, de 
vérification, de précision; instruments et appa- 
reils médico-chirurgicaux; horlogerie; instru- 
ments de musique; appareils d'enregistrement 
et de reproduction du son: 
Instruments de mesure et scientifiques ; : 
Instruments MUSIQUE... 57 33 152 » 401 
49. Armes et 7 42 1 46 
Ex %. Marchandises et produits divers, non dénom- ( 
191 28 177 29 485 Ai 451 11 
21. Objets d'art, de collection et d'antiquité........ 67 » 86 1 
4.853.928 716.391 | 4.351.298 650.801 | 128.050 13.793 116.651 45.359 
Total des importations du mois de septembre 122.719 31.270 
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ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET INTERNATIONALES. — STATISTIQUE COMMERCIALE 
GRANDES CATEGORIES DE MARCHANDISES 
EXPORTATIONS 


Mois de septembre 1958. 


Comparaison avec le mois précédent. 


QUANTITÉS (EN TONNES MÉTRIQUES) 


VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 3 
et numéros des groupements Septembre 1958. Août 1958. Septembre 41988. Août 1958. 
suivant la Nomenclature générale des produits. Etranger. | Zone france, | Etranger Zone france. | Etranger. | Zone franc. Êtranger, Zone franc. 
1. Animaux vivants et produits du règne animal. 5.089 6.776 3.113 5.45 1.221 1.844 3 1.597 
9, Produits du règne végétal.........sossssoee ee 417.000 20.612 61.757 56.383 3.158 2.006 1.955 2.221 
3. Graisses et huiles. (animales ou végétales); E 
duits de leur dissociation; graisses alimentaires F 
élaborées ; cires d’origine animale ou végétale. 5.537 3.285 4.8% 2.894 602 277 530 453 
4. Produits des industries alimentaires; boissons; 
liquides alcooliques et vinaigres; tabacs: £ 
Produits des industries alimentaires; tabacs. 26.691 40,092 23.636 29,144 2,474 4.934 2,186 3.526 
5. Produits 2.280.120 | 331.278 | 2.129.509 | 371.610 10.680 4.102 10.293 1.713 
Produits des industries chimiques et des indus- 
tries connexes: 
Produits 46.039 14.92: 38.220 17.224 3.156 608 3.129 618 
Produits des industries parachimiques....... 172.181 41.943 169.882 36.151 0.811 5.616 1.089 
7. Matières plastiques artificielles, éthers et esters 
de la cellulose, résines artificielles et ouvrages 
en ces matières; caoutchouc naturel ou syn- e 
thétique factice pour caoutchouc et ouvrages . 
en caoutehouc......,.. 3.682 2.769 3.483 2.818 1.675 1.317 1.609 1.111 
8. Peaux, cuirs, pelleteries et ouvrages en ces 
matières ; articles de lbourrellerie, de éellerie et 
de voyage; maroquinerie et gainerie; ouvrages je 
2.495 728 2.679 663 2.255 493 2.001 387 
9 et ex 20. Bois, charbon de bois et ouvrages en 
bois; ameublement; liège; ouvrages de sparte- . 
95.733 21.609 91.996 39.595" 1.731 1.200 4.665 1.326 
40, Matières servant à la fabrication du papier: 
papier et ses applications... 9.593 8.214 9.424 7.986 2.186 1.409 2.261 1.535 
41. Matières textiles et ouvrages en ces matières: di 
Matières premières textiles........,.,....... 412.690 462 6.470 512 3.02 119 2.927 107 
Filés, fils et ficelles... 3.007 865 2.110 770 5.615 2.621 404 
Tissus et autres articles textiles.............. 1.251 3.083 1.258 2.326 ÿ.151 3.189 HALL 3.971 
Colis postaux contenant des produits textiles. 52 242 48 187 2i , 491 279 155 
Articles confectionnés en tissus; bonneterie. 2.121 3.149 1.750 2.35% 1.799 1.51 1.554 3.120 
42. Chaussures, coiffures, parapluies et parasols; 
fleurs artificielles et ouvrages en cheveux, 
éventails ........., 252 1.379 253 1.042 480 1.381 481 1.023 
4%. Ouvrages en pierre, plâtre, ciment, amiante, 
mica et matières analogues; produits cérami- - 
ques; verre et ouvrages en V@ITR.........,eee 20.016 10.760 15.612 41.996 1.765 860 1.159 999 
4i. Perles fines, pierres gemmes et similaires, 
métaux précieux, #plaqués ou doublés de 
métaux précieux et ouvrages en ces matières; 
bijouterie de fantaisie; monnaies... 12 43 44 8 981 187 
45 et ex 20. Métaux communs et ouvrages en ces 
Inétaux : 
Fontes, fers et aciers (ex-chap. 73).......... 401.670 62.846 392.512 66.730 20.519 3.876 17.610 1.057 
Métaux communs non ferreux..... sévsrébses 42.242 865 8.919 970 2.271 264 1.709 278 
Ouvrages en 43.170 11.102 11.399 12.918 2.589 2 2.715 3.18 
iè. Machines et appareils; matériel électrique: 
Machines et 6.518 4.946 7.15 6.969 5.746 2,989 6.522 1.622 
Construction électrique............,.. 5.136 2.359 4.570 2.311 4.972 3.963 2.115 
17. Matériel de transport: 
Voitures automobiles, cycles, etc.....,,..,.,. 15.657 6.626 41.808 9.395 7.797 2 800 6.214 5.618 
Autre matériel de transport...,..... 2.125 912 2.824 1.169 1.365 617 
148. Instruments et appareils de photogra- 
phie et de cinémathographie, de mesure, de 
vérification, de précision; instruments et appa- 
reils médico-chirurgicaux; horlogerie: instru- 
ments de musique; appareils d'enregistrement 
et de reproduction du son: 
Instruments de mesure et écientifiques; hor- 
logerie 178 1461 461 168 1.002 205 1.031 4153 
Instruments de musique.............ssssesses 90 52 06 287 187 215 164 
49. Armes et munitions........ 12: 109 155 106 71 79 105 
Ex 20. Marchandises et produits divers, non dénom- 
més ni compris 208 618 239 591 105 473 3H 100 
21. d'art, de collection et d’antiquité........ » » 997 13 450 1 
09, Colis postaux et envois par la poste autres...... 97 1.373 83 9412 317 1.925 311 815 
Total ....,.. 3.284.735| 659.921 | 2.960.4191 709.189 102.407 55.005 90.918 095 
92.156 43.493 


Total des exportations du mois de septembre 4957...........,................... 
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COMMERCE EXTERIEUR 
Mois de septembre 1958. 
71,8 miliiards de francs (dont or industriel: 0,1). 
157,1 milliards de francs (dont or industriel : 0,1). 
Balence.. 44,7 milliards de francs. 
Se décomposant comme suit: 
Pays élrangers. Zone franc, 
Importations 422,0 milliards de francs 43,8 milliards de francs 
(dont or industriel : 0,1). (dont or industriel : néant). 
Exportations 102,1 milliards de francs Exportations 55,0 milliards de francs 
(dont or industriel : 0,4). (dont or industriçl : néant), 
Balance 25,9 milliards de francs. Balance + 41,2 milliards de francs. 


Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. 


Avec les pays 80 100. 


EVOLUTION DU COMMERCE EXTERIEUR 
1957 


Moyenne 
Nov. - | Déc. | mensuelle, 


Importations de l'étranger..............! 162,4 | 147,5 | 161,4 | 154,9 | 454,4 | 147,9 | 147,8 | 1258 | 122,8 | 122,7 | 135,4 | 1536 113,9 

Importations de la zone franc.......... 46,5 35,9 43,2 45,0 47,4 47,0 41,4 42,2 37,3 44,1 51,2 07,4 41,9 
Importations totales............... | 208,9 | 182,4 | 201,6 | 199,9 | 201,8 | 194,9 | 489,2 | 168,0 | 160,1 | 467,1 | 176,6 | 211,0 188,8 

B. — Exportations (milliards de francs), 

Exportations vers l'étranger........ ses | DS 93,0 109,9 | 101,1 103,0 98,4 | 103,1 81,7 92.1 | 409,5 112,6 | 128,5 1028 

Exportations vers la zone franc........| 99,4 20,6 56,2 | 51,1 24,6 p1,6 50,5 43,5 | 59,0 | 67,1 24,6 
Exportations totales....... vosssese | 100,6 | 143,6 | 166,1 | 155,2 | 197,6 | 146,9 | 154,7 | 152,2 | 195,6 | 109,35 | 171,6 | 195,9 57,1 

C., — Pourcentage de couverture de nos importations par nos erportalions. 

Avec les pays étrangers................ | 62 63 68 65 67 67 70 65 75 89 90 83 7 

Avec zone franc......... .1 128 130 120 115 103 125 120 117 155 115 117 222 
77 7 81 78 78 75 82 79 85 101 97 93 83 


Moyenna 
mensuelle. 


Mars. Juillet, 


Janvier. | Février. 


A. — Importations (milliards de francs). 


Importations de l’étranger..............] 155,6 | 110,4 463,3 | 172,9 459,1 1 150,3 | 140,2 | 116,6 198,0 115,2 
Importations de la zone franc.......... 60,5 53,8 60,7 58,4 59,6 517,1 21,8 45,1 43,8 | 51,9 
Importations totales........,.s.... | 216,1 | 194,2 | 224,0 | 211,3 | 218,7 | 207,9 | 495,0 | 162,0 | 171,8 200,1 
B. — Erporlations (milliards de francs), 
Exportations vers l'étranger............] 411,7 | 109,2 416,5 | 107,6 103,4 | 115,3 | 112,3 90,9 102,1 107,7 
Exportations vers la zone franc........ 63,4 64,9 70,1 61,3 56,8 66,0 63,0 56,0 59,0 62,7 
Exporlations totales.........,.....] 179,1 | 171,1 | 186,6 | 171,9 | 160,2 | 181,3 | 180,3 | 146,9 | 157,1 170,4 
C. — Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. 
Avec les pays élrangers.......... seisesh: TE 78 71 70 65 76 80 78 80 74 
ja franc... 121 115 110 95 116 121 123 126 114 
89 83 81 73 87 92 85 


| 
A, — Importations (milliards de francs). 
1958 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Avis de concours d'admission commun à l’école nationale des 
ponts et chaussées, à l’école nationale supérieure des télécom- 
munications, à l’école nationale supérieure de l'aéronautique et 
à l’école nationale supérieure du génie maritime en 1959. 


Le concours commun d'admission à l’école nationale des ponts 
et chaussées, à l’école nationale supérieure des télécommunica- 
tions, à l’école nationale supérieure de l'aéronautique et à l’école 
nationale supérieure du génie maritime qui s'ouyrira en 
portera sur le même Frogramme de connaissances scientifiques que 
celni d'u concours d'admission à l'école polytechnique (Journal 
officiel du 18 septembre 1958, p. 6611). 

Toutefois, en ce qui concerne la géométrie descriptive, l'épreuve 
d'épure, maintenue à l'écrit, ne portera que sur le programnre 
défini ci-après: 

Géométrie descriptive. 


Nota. — L'épreuve de géométrie descriptive est destinée à juger 
les qualilés du candidat tant au point de vue soin, propreté, pré- 


cision des tracés qu'en ce qui concerne ses aptitudes géomé- 


iriques. 

En dehors de cette épure, il ne sera posé à l'écrit ou à l'oral 
aucune question de pure géométrie descriptive, le recours à cette 
discipline pouvant cependant avoir lieu à l'occasion de prablèmes 
de géométrie. 

A. — Intersection de deux surfaces coniques ou cylindriques du 
deuxième ordre; les surfaces seront données chacune par une base 
plane, dans un plan perpendiculaire à un plan de projection. 

La recherche des points doubles apparents est en dehors du 
programme. 

L'études des branches infinies paraboliques ne pourra être deman- 
dée que lorsque les deux surfaces ont un plan de symétrie. com- 
un, parallèle à un plan de projection. 


B. — Surface de révolution. On se bornera aux problèmes sui- 
vants: 

1. On pourra illustrer l'étude analylique d’une surface de révo- 
lution par une épure dans laquelle l'axe de révolution sera perpen- 
diculaire à un plan de projection; on sera ainsi conduit à la 
recherche graphique de la méridienne principale, Tore. 

Intersection d’une surface de révolution d’'axe vertical (ou de 
bout) avec un cône ayant son sommet sur l'axe ou avec un 
cylindre dont les généralrices sont orthogonales à l'axe. 


2. Quadrique de révolution dont l'axe est donné, parallèle à un 
plan de projection. Représentation. Sections planes. Cônes et cylhn- 
dres circonscrits. 


Cas de l'hyperboloïäe réglé de révolution. 

Intersection de deux quadriques de révolution dont les axes 
font donnés dans un même plan parallèle ÿ un plan de pro- 
jection. 

C. — Paraboloïde hyperbolique (l’un des plans directeurs au 
moins est donné perpendiculaire à un plan de projection), Repré- 
senlation; sections planes. Cônes et cylindres circonserits. 


— 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste d'économe de l'hôpital-hospice 
de Saint-Flour (Cantal). 


Est actuellement vacant Je poste d'économe de l’hôpital-hospice 
de Saint-Flour (Cantal), établissement de 3 catégorie, 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les économes des 
élabiissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics de plus 
de deux cents lits. 

Les demandes devront être adressées, dans le délai d’un mois 
à compter de la publication du présent avis, à la direction de 
lJ'hôpital-hospice de Saint-Fiour. 


Avis de vacance d’un de médecin à temps complet 
des dispensaires antituberculeux dans le département de l'Allier. 


Un poste de médecin à temps complet des dispensaires antituber- 
Culeux est actueliement vacant dans le département de l'Allier. 

Les candidats doivent remplir les conditions fixées par le décret 
du 12 juin 1918, modifié par le décret n° 57-1013 du 23 septembre 
1957, relatif au recrutement des médecins des services antituber- 
culeux (médecins de sanatoriums publics, médecins à temps 
complet déjà en fonctions dans les dispensaires antituberculeux, 
ue issus du concours des médecins des services antituber- 


Les candidats devront, avant le 10 novembre 1958, adresser simul- 
tanément leur demande, accompagnée d'un exposé de leurs titres: 

1o A la direction départementale de la santé de l'Allier, 20, rue 
Voltaire, à Moulins, où iis pourront obtenir tous renseignements 
uties; 

9% An ministère de la santé publique et de la population, direction 
générale de la santé, sous-direction de l'hygiène sociale, 8° bureau, 
1, rue de Tiisitt, Paris (8e). 


Avis de vacance du poste d'éo2nome 
de l’hôpital-hospice des Sabies-d'Oionne (Vendée). 


Est actuellement vacant le poste d'économe de l'hôpital-hospioæ 
des Sables-d'Olonne (Vendee). 

Peuvent faire acte de candidature À ce poste les économes des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics de 
plus de deux cents lits, 

Les demandes devront être adressées dans le délai d'un mois à 
compter de la publication du présent avis à la direction de l'hôpital- 


hospice des Sables-d'Olonne. 
+- 


Ministère de l’agriculture. 


— 


Avis re'atif à l'ouverture d'un Concours pour le recrutement 
d'un inspecteur à la caisse nationale de crédit agricole. 


Un concours pour le recrutement d'un inspecteur à la caisse natio- 
nale de crédit agricole s'ouvrira à Paris le mercredi 17 décem- 
bre 1958 

L'exercice de cet emploi nécessite la résidence à Paris ou en 
banlieue proche. 


Conditions d'admission. 


Age: trenle-cinq ans au plus à la date du concours. Toutefois 
cette limite peut être reculée, le cas échéant, d'une durée égale 
à celle des Services militaires ou assimilés et, pour les chefs de 
famille, d’un an par enfant à charge. 

Diplômes exigés: diplôme d'ingénieur agronome ou d'ingénieur 
agricole. 


Date de clôture des inscriplions et dossicrs de candidatures. 


Les dossiers complets devront parvenir avant le jeudi 4 décem- 
bre 19%8 au directeur adjoint chargé du personnel et de la forma- 
tion professionnelle de la caisse nationale de crédit agricole, 30, rue 
Las-Cases, Paris (7°). Les demandes parvenues après cette date ne 
pourraient être examinées. 

ls comprendront les pièces suivantes, réserve faile, pour les 
candidats appartenant au personnel de la caisse nationale de crédit 
agricole, des documents qui figureraient déjà à leur dossier admi- 
nistralif : 

4° Une demande d'admission étaMlie sur la notice individuelle 
d'inscription délivrée par la caisse nationale de crédit agricole; 

Ze Une expédition authentique de l'acte de naissance établie depuis 
moins de trois mois; 

3° Un des diplômes exigés pour l'admission à concourir ou une 
copie de ce document certifiée conforme par le maire ou le com- 
missaire de police du lieu de résidence; 

4o Pour les candidats masculins un élat signalétique et des ser- 
vices militaires ou une copie certifiée conforme de ce document 
ou de la première page du livret militaire. Pour les candidats qui 
n'ont pas effectué de service militaire, une pièce constatant leur 
situation au regard des lois sur le recrutement de l’armée: 

5° Pour les candidats chefs de famille, au cas seulement où un 
recul de la limite d'âge serait nécessaire, un bulletin de naissance 
des ehfants datant de moins de trois mois; 

6° Un certificat délivré par un médecin choisi par le candidat 
attestant que celui-ci est physiquement apte à remplir l'emploi 
sollicité et que l'examen, orienté vers la recherche des affections 
tuberculeuse, cancéreuse ou nerveuse n'a rien révélé d'’anormal; 

7° Un certificat de nalionalité française. Toutefois les candidats 
Français de naissance pourront fournir celte pièce ultérieurement et 
avant leur nomination. 

Les candidats seront convoqués par lettre Individuelle, 

Les épreuves du concours sont définies par l'arrêté du 18 octo- 
bre 1958 (Journal ofjiciel du 23 octobre 1%8, page 9681). 

Les candidats peuvent obtenir toutes indications complémentaires 
utiles en s’adresSant au bureau du personnel de la caisse nationale 
de crédit agricole, 90, rue Las£ases, Paris (7°). Tél. Invalides 25-40. 
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Avis relatif à l'ouverture d’un concours pour le recrutement 
d'attachés à la caisse nationale de crédit agricole, 


Un concours pour le recrutement de neuf attachés à la caisse 
us à de crédit agricole s'ouvrira à Paris le lundi 15 décem- 
re 193%, 

Lieu d'exercice des fonetions: Paris. 


Conditions d'admission. 


Pour sept des emplois à pourvoir: 


1° Age: vingt ans au moins et trente ans au plus au 1 jan- 
vier 19%8. 

Toute'ois, Ja limite d’äge peut étre recule, le cas 
échéant, d'une durée égale à celle des services rmmilitaires ou assimmi- 
lés et pour les chefs de famille d'un an par enfant à charge; 

Peuvent aussi bénéficier d’un recul de limite d’âge les candidats 
empêchés par suile de maintien ou de rappel sous les drapeaux, 
d'engagement ou de rengagemeni, de se présenter aux épreuves d'un 
concours pour lequei ils avaient fait régulièrement acte de candi- 
dature avant le point de départ de leur engagement ou auraient pu 
le faire en l’absence de cet empêchement; 

20 Diplômes exigés: un des diplômes exigés des candidats à l’école 
palionale d'administration ou un diplôme de l'enseignement supé- 
rieur agricole, et notamment: 

Diplôme d'ingénieur agronome ou d'ingénieur agricole; licence en 
droit, ès letlres ou ès sciences; diplôme d’un institut d’études poli- 
tiques: diplôme de l'école des hautes études commerciales ou de 
l'école du haut enseignement commercial pour jeunes filles; certi- 
ficat d'ancien -élève d’une école normale supérieure. 


Pour deux des emplois à pourvoir: 


1° Age: trente-huit ans au plus au {+r janvier 1958 avec possibilité 
d'un recul éventuel de cette ïimite d’une durée égale à celle des 
services militaires ou assimilés et, pour les chefs de famille, d'un 
an par enfant à charge; 

20 Services administratifs: être fonctionnaire à la caisse nationale 
de crédit agricole et justifier d'au moins cinq années de services 
dans cet établissement, 

Les services militaires effectués en Indochine et en Corée peuvent 
être assimiks aux services accomplis à la caisse nationa!e de crédit 
agricole en vue de l'admission à concourir dans les mêmes condi- 
tions que les fonctionnaires de cet établissement public. 


Date de clôture des inscriptions et dossiers de candidatures. 


Les dossiers complets devront parvenir avant le mardi 2 décembre 
4958 au directeur adjoint chargé du personnel et de la formation pro- 
fessionnelle de la caisse nationale de crédit agricole, 30, rue Las- 
Cases, Paris (7°). Les demandes parvenues après cette date ne pour- 
raient être examinées. 


Ils comprendront les pièces suivantes, réserve faite, pour les can- 
didats appartenant au personnel de la caisse nationale de crédit 
= «70 des documents qui figureraient déjà à leur dossier adminis- 
tratif : 


=“ 
4° Une demande d’admission établie sur la notice individuelle d’ins- 
cription délivrée par la caisse nationale de crédit agricole; 


2o Une expédition authentique de l’acte de naissance établie depuis 
moins de trois mois; 


3o Pour les candidats masculins, un état signalélique et des ser- 
vices militaires ou une copie certifiée conforme de ce documeat 
ou de la première page du livret mmililaire. Pour les candidats qui 
n'ont pas effectué de service militaire, une pièce constatant leur 
situation au regard des lois sur le recrutement de l'armée; 


4o Pour les candidats chefs de famille, au cas seulement où un 
recul de Ja limite d’âge serait nécessaire, un bulletin de naissance 
des enfants datant de moins de trois mois; 


50 Pour les candidats mineurs, une autorisalion de pe part 
aux épreuves émanant de la personne exerçant l’autorité paternelle; 


60 Pour les candidats bénéficiaires du décret du 21 août 1957, une 
pièce ofticielle attestant leurs services dans les cadres algériens, 
marocains ou tunisiens; 


To Pour les candidats orphelins de guerre mineurs, soit un bulle- 
tin de décès du père ou de la mère portant la mention « mort pour 
la France », soit une copie certifiée conforme de la notification 
ministérielle de leur pension d'orphelin ou de celle de veuve de 
guerre de leur père, soit encore unc attestation délivrée par l'office 
départemental des anciens combattants et victimes de guerre du 
lieu de leur résidence certifiant leur qualité d'orphelin de guerre; 


8o Un des diplômes ou titres exigés pour i’admission à concourir 
ou une copie de ces documents cerlifée conforme par le maire 
ou le commissaire de police du lieu de résidence; 


9o Un certificat délivré par un médecin choisi par le candidat 
attestant que celui-ci est physiquement apte à remplir l'emploi solli- 
cité et que l'examen orienté vers la recherche des affections tuber- 
culeuse, cancéreuse ou nerveuse n’a rien révélé d’anormal; 


100 Un certificat de nationaïité française. Toutefois, les candidats 
français de naissance pourront fournir cette pièce ultérieurement et 
avant Jeur nomination. 


Les candidats seront convoqués par lettre individuelle. 


Les épreuves du concours sont définies par l'arrêté du 18 octo- 
bre 1958 (Journal officiel du 23 octobre 1958, page 9682). 


Les candidats peuvent oblenir toutes indications com'lémentaires 
utiles en s'adressant au bureau du personnel de la caisse nationale 
1 gr À agricole, 30, rue Las-Cases, Paris (7°), téléphone: Inva- 

s 25-10. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jeax-Pauz MARTIN 


INSTITUT D’EMISSION DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE ET DU TOGO 


SITUATION AU 30 SEPTEMBRE 1958 


(En francs métropolitains.) 


ACTIF 
Disponibilités en dehors de la zone d'émission : 
Monnaies de la zone franc.......... 699.672.989 
. Trésor public. — Compte d'opérations.......... 36.533 .033.318 
Disponibilites en Afrique occidentale française—Togo. 269.521 .996 
Eflets pris en pension............. TE » 
Avances à court terme.................... 891 .000.000 
Créances résultant du transfert du privilège......... | 12.507.427.356 
Titres de participation. ...............,. 24.000.200 
Matériel d'émission transféré. 1.253.824.572 
Immeubles, ma‘ériel ét mobilier (moins amortisse- 
Comptes d'ordre el 3.823 .119.273 
91.879.697.710 


PASSIF 
Engagements à vue : 


Billets el monnaies en circulation... 


Comptes courants 762.131.916 
Dolation 1.000.000 .000 


Comptes d'ordre et 3.763.925.300 


94.879.697.710 


Le directeur général : R. JUIrENNE. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTCMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Société anonyme des Forges et Aciéries du Saut-lu-Tarn 
CapiTAL : 624.600.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 60, RUE DE LA VICTOIRE, PARIS (9°) 
R.C.: Seine n° 54-B 4318. 


Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 5.000 F. 


Cinquième tirage (9° amortissement) effectué le 16 octobre 1958. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 52 obligations sorties à ce tirare 
(47 titres ayant été rachetés d’autre part par la société en vue 
de cet amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obiigations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


ANNÉES ANNÉES 
NUMSROS de remboursement. NUMEROS de remboursement. 
1998 à 2.050 56 4572 à 4.661 55 
2.732 à 2.779 57 4.704 à 4.755 53 


Les obligations amorties au tirage du 16 octobre 1958 seront 
remboursables à partir du 1‘ décembre 1958. 


“Société Auxiliaire d'Entreprises Electriques et de Travaux Fubl'cs 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 600.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE sOCIAL : 39, RUE DE COURCELLES, PARIS (8°) 
R.C.: Seine n° 55-B 76. 


Obligations 6 1/4 0/0 1954 de 10.000 F. 


Quatrième tirage effectué le 10 octobre 1958. 


LISTE NUMERIQUE 
l° De la série comprenant les 657 obligations sorties à ce tirage 
(176 titres ayant été rachetés d’autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 


ANNÉES TAUX 

SUMSROS de remboursement. de remboursement. 
Francs. 
3.472 à 4.175 53 10.713 
8.348 à 8.452 57 10.657 
8.453 à 8.950 4 10.553 
8.951 à 9.333 7 10.657 


Les obligations amorties au tirage du 10 octobre 1958 seront 
remboursables à partir du 20 novembre 1958. 


Société anonyme des Transports Automobiles Industriels et Commerciaux 
CapP1iTaAL : 1.000.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 5, AVENUE HOCHE, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 4850. 


Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 1943. 


Usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 250 obligations 
- le quinzième amortissement prévu pour le 1er décem- 

re 1958. 

En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage au sort. 


Les quatorze amortissements antérieurs ont été eflectués par 
rachat en Bourse. 


SOCIETE ANONYME des ANCIENS CHANTIERS DUBIGEON 
AU CAPITAL DE 250.000.000 DE FRANCS' 
SièGE soctAL : NANTES-CHANTENAY (LOIRE-ATLANTIQUE) 
DIRECTION GÉNÉRALE : 4, RUE DE TÉHÉRAN, PARIS (&) 
K. C.: Nantes n° 54-B 66 ; rép. prod. : L-A n° 495 


Obligations 4 0/0 décembre 1942. 


Seizième amortissement du 1er décembre 1958. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a utilisé entièrement en rachats en Bourse la totalité de 
l’annuité à amortir au 1° décembre 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Il ne reste plus à rembourser aucune obligation sur les tirages 
précédents. 


LA SOLOGNE 


- Compagnie du gaz et des eaux de Romorantin. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 17.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: ROMORANTIN (Lorr-ET-CHER) 
Registre du commerce : Romorantin n° 56-B 11. 


Tirage du 15 octobre 1958. 


Obligations de 2.000 F 4 1/4 0/0 1942 
rembsursablcs au pair à partir du 1" décembre 1958. 
Seizième tirage. 

Numéros sortis. 


7 79 84 80 .131, 617 €54 657 659 639 
145 161 170 185 190 | 774 785 810 853 859 
194 268 314 319 324! 863 878 886 899 936 
333 338 375 448 449! 957 75 
490 499 509 514 591 } 1.155 


Obligations de 2000 F 4 1/4 0/0 1945 
remboursables au pair à partir du 20 octobre 1958. 


Treizième tirage. 
Numéros sortis. 


184 2281622 659 686 721 722 734 767 
893 904 


8 40 41 74 150 
300 379 413 422 429 459 465,772 797 819 652 866 
480 489 493 545 551 573 5981937 949 957 
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COMPAGNIE GENERALE DES EAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.800.000.000 DE FRANCS 
52, RUE D’ANJOU, A PARIS 


Liste des obligations 4 1/2 0/0 1930 sorties au tirage du ?5 sep- 
tembre 1958, remboursables à 1.000 F à partir du 15 novembre 1958, 
et obligations sorties à des tirages antérieurs et non remboursées. 


101 à 110 (58), 205 et 206 (57),115.091 à 15.100 (58), 15.143 à 
251 à 260 (58), 351 à 360 (57),]15.145 (55), 15.261 à 15.270 (58), 
434 à 437 (7), 439 et 440 (57), 15.406 à 15.410 (57), 15.536 à 
461 (51), 501 à 510 (58), 741 à | 15.540 (57), 15.606 à 15610 (57), 
750 (58), 811 à 820 (58), 841 à | 15.636 et 15.637 (57), 15.821 (54), 
850 (58), 1.151 à 1.160 (57), 1.282 | 16.177 (54), 16.188 (48), 16.381 à 
(55), 1.301 à 1.304 (57), 1.471 à | 16.390 (58), 16.421 à 16.430 (58), 
1.480 (58), 1.501 à 1.510 (57), 1.531 | 16.431 à 16.440 (58), 16.541 à 
à 1.535 (57), 1.557 (55), 1.611 à | 16.550 (58), 16.792 à 16.794 (56), 
1620 (58), 1.622 à 1.624 (54), | 16.798 (56), 17.106 (56), 17.109 et 
1721 à 1.730 (58), 1.731 à 1.740 | 17.110 (56), 17.331 à 17.340 (58), 
(58), 1.881 à 1.889 (57), 1.911 à | 17.351 à 17.354 (56), 17.429 (56), 
1920 (58), 2.141 à 2.145 (57),117.561 (57), 17.592 à 
2.158 et 2.159 (56), 2.291 à 2.300 | 17.641 à 17650 (58), 
(58), 2.326 à 2.329 (57), 2.822 et | 17.905 (57), 17.909 (57), 17.969 et 
2.823 (51), 2.891 à 2.8M (57),|17.970 (57), 17.991 à 18.000 (58), 
2.896 à 2.898 (57), 3.091 à 3.100 | 18.071 à 18.080 (58), 18.261 à 
(58), 3.239 (56), 3.251 à 3.260 (58), | 18.270 (58), 18.301 à 18. 310 (58), 
3.276 à 3.280 (57), 3.433 et 3.434 18.412 à 18.417 (57), 18.419 et 
(57), 3.450 (56), 3.501 à 3.510 (58), | 18.420 (57), 18.451 à 18.460 (58), 
3.513 à 3.520 (57), 3.531 à 3.540 | 18.475 et 18.476 (52), 18.759 et 
(57), 3.541 à 3.550 (58), 3.801 à | 18.760 (56), 19.311 (56), 19.314 à 
3.810 (58), 3.918 (56), 4.050 (52), | 19.317 (56), 19.434 à 19.440 (57), 
4.131 à 4.140 (58), 4.148 et 4.149 | 19691 à 19.700 (58), 19.771 à 19.774 
(56), 4.237 et 4.238 (57), 4.301 à | (57), 19.779 et 19.780 (57), 19.941 
4310 (58), 4.371 à 4.380 (57),|à 19.945 (57). 

4401 à 4.404 (57), 4.408 et 4.409 20.068 à 20.070 (57), 20.107 (53), 
(57), 4.616 à 4.620 (56), 4.623 et | 20.351 et 20.352 (57), 20.421 à 
4.624 (52), 4721 à 4730 (58),| 20.430 (58), 20.591 à 20.597 (57), 
5.101 à 5.110 (58), 5.115 et 5.116 | 20.711 (57), 20.851 à 20.860 (58), 
(57), 5.121 à 5.130 (58), 5.190 (55), ! 20.869 et 20.870 (56), 20.961 à 
5.231 à 5.240 (58), 5.331 à 5.340 | 20.970 (58), 21.081 à 21.090 (58), 
(58), 5.627 et 5628 (56), 5.673 à | 21.135 (57), 21.161 à 21.170 (53), 
5.675 (57), 5,679 et 5.680 (57), | 21181 (57), 21.444 à 21.446 (57), 
5681 à 5690 (37), 5842 (53), | 21450 (57), 21471 et 21472 (43), 
5.942 (56), 5.944 à 5.947 (56), 5.971 21511 à 21520 (58), 21611 à 
à 5.980 (58), 6.077 et 6.078 (57),| 21.620 (58), 21.621 à 21.630 (58), 
6.080 (57), 6.204 et 6.205 21.670 (56), 22.161 à 22.170 (58), 
6.339 (55), 6.461 à 6.470 (58), 22241 à 22250 (58), 22.321 à 
à 6.490 (57), 6.509 et 6.510 (57), 22.330 (58), 22.408 à 22.410 (56), 
6.782 et 6.783 (57), 6.801 à 6.810 22.459 (46), 22.481 à 22.490 (58), 
(58), 7.311 et 7.312 (57), 7.318 à | 92502 à 22506 (57). 22561 à 
7.320 (57), 7.325 (56), 7.331 à | 22570 (58), 22.619 et 22.620 (57), 
7.340 (58), 7401 à 7410 (58), | 22791 à 22.797 (57), 22.799 (57), 
7.421 à 7.424 (57), 7.430 (57), 7.641 22.910 (57), 23.061 à 23.070 (58), 
à 7.650 (58), 7.771 à 7.780 (58), 23.156 à 23.159 (54), 23.210 (53) 
7.827 à 7.830 (57), 8.016 à 8.020 239211 à 23213 (44) 23.429 à 
(57), 8.021 à 8.030 (57), 8.161 à 
23.424 (57), 23.460 (56), 23.463 (57), 
8.170 (58), 8.271 à 8.280 (58), 8.395 23.468 à 23470 (57), 23.554 et 
(56), 8.297 (56), 8.531 à 8.540 (58), 
8.621 à 8.630 (58), 8.647 (55), 8.661 
à 8.665 (54), 8.871 à 8.880 (58), 
9.091 à 9.100 (58), 9.164 à 9.170 
(57), 9.541 à 9.350 (58), 9.481 à 
9.490 (58), 9.561 à 9.570 (58), 9.571 
et 9.572 (57), 9.575 à 9.577 (57), 
9.591 à 9.594 (56), 9.676 à 9.680 
(56), 9.784 et 9.785 (45), 9.841 à 
9.850 (58), 10.001 à 10.003 (57), 
10.005 et 10.006 (57), 10.010 (57), 
10.173 et 10.174 (57), 10.179 et 
10.180 (57), 10.201 à 10.210 (58), 
10.229 (55), 10.233 et 10.234 (57), 
10.238 (57), 10.528 (56), 10.79% 
(56), 10.846 et 10.847 (57), 10.921 
à 10.930 (58), 11.141 à 11.150 (58), 
11.291 à 11.295 (57), 11.311 et 
11.312 (57), 11.315 à 11.320 (57), 
11.555 (54), 11.571 à 11.580 (58), 
11.756 à 11.760 (57), 11.818 à 11.820 
(54), 11.901 à 11.910 (58), 12.101 
à 12.110 (58), 12.125 (50), 12.171 
à 12.180 (58), 12.181 à 12.190 (56), 
12.281 à 12.290 (58), 12.360 (57), 
12.491 à 12.500 (58), 12.581 à 12.590 
(58), 12.631 à 12.633 (57), 12.635 à 
12.637 (57), 12.639 et 12.640 (57), 
12.751 à 12.760 (58), 13.042 à 
13.050 (53), 13.211 à 13.218 (57), 
13.411 à 13.420 (58), 13.491 et 
13.492 (55), 13.511 et 13.512 (57), 
13.551 à 13.560 (57), 13.561 à 13.563 
(57), 13.582 et 13.583 (56), 13.834 
à 13.836 (57), 13.847 (56), 13.891 
à 13.900 (58), 14.035 à 14.037 (56), 
14.231 et 14.232 (57), 14.245 (55), 
14451 à 14.460 (58), 14.591 à 
14600 (58), 14621 à 14630 (58), 


23.850 (57), 23.851 à 23.860 (57), 
23.881 (55), 23.897 et 23.898 (57), 
23.943 à 23.945 (57), 24041 (50), 
(50), 24.601 à 24610 (58), 
et 24635 (54), 24784 à 
24.790 (57), 24.798 (57), 24.851 à 
24860 (58), 248% à 24900 (57), 
24.901 à 24.910 (58), 24911 (57), 
24.979 (57), 25.042 (56), 25.121 à 
25.130 (58), 25.185 (57), 25.250 (55), 
25.381 à 25.390 (58), 25.391 à 
25.400 (58), 25.451 à 25.460 (58), 
à 25.490 (57), 25.589 et 
25.590 (57), 25.641 à 25.644 (57), 
à 25650 (57), 25.671 à 
25.676 (57), 25.841 à 25.849 (57), 
25.951 à 25.958 (57), 26.135 (52), 
26.251 à 26.260 (58), 26.461 à 
26.463 (57), 26.465 à 26.470 (57), 
à 26.590 (58), 26.691 à 
26.700 (58), 26.932 et 26.933 (45), 
à 27.090 (58), 27.121 à 
27.125 2 27.361 à 27.370 (58), 
27.445 (53), 27461 à 

27.470 (58): 27.622 à 27.625 (56), 
27.641 à 27.650 (58), 27.751 (57), 
27.759 (57), 27.911 à 27.920 (58), 
28.044 (57), 28.046 (57), 28.144 à 
28.148 (57), 28451 à 28.454 (57), 
28.457 à 28460 (57), 28.701 à 
28.710 (58), 28.746 à 28.750 (57), 
à 28.827 (55), 28.871 à 
28.880 (58), 28.950 (56), 29.049 et 
29.050 (57), 29.211 à 29.220 (58), 
et 29.447 (56), 29511 à 
29.520 (58), 29.530 (56), 29.553 à 
29.555 (57), 29.601 à 29610 (58), 


14.761 à 14.770 (58), 14.966 (57). 


29.621 à 29.630 (58), 29.852 (57), 
29857 et 29.858 (57), 30.109 (56), 
30.111 à 30.120 (58), 30.191 (57), 
30.195 et 30.196 (57), 30.199 (57), 
30.216 à 30.218 (56), 30.223 à 
30.229 (56), 30.320 (57), 30.411 à 
30.420 (58), 30.449 et 30.450 (50), 
(57), 30.495 (57), 30.621 à 
30.630 (58), 30.694 à 30.699 (50), 
30.732 à 30.740 (57), 30.741 à 
30.750 (57), 30.751 à 30.760 (58), 

à 30.770 (58), 30.831 à 
30.840 (58), 30.901 à 30.910 (58), 


31252 à 31 (57), 31.240 (57), 
à 3 (58), 31.465 et 
(56), 31.469 (56), 31.541 et 


31.331 
31.466 
31.542 (57), 31.547 et 31.548 (57), 
31801 à 31810 (58), 32.331 à 
333 (57), 32.337 et 32.338 (57), 
32.350 (56), 32.411 et 32.412 (52), 
32.461 à 32470 (58), 32.542 à 
(55), 32.571 (54), 32.591 à 
(58), 32.841 à 32.850 (58), 
(56), 33.021 (57), 33.131 à 
(58), 33.161 à 33.170 (57), 
et 33.210 (57), 33.295 (57), 
à 33.540 (58), 33.721 à 
(58), 33.894 et 33.895 (57), 
à 33.980 (58), 
» 33.998 à 34000 (48), 


(58), 34.161 à 34.170 (57), 
5 et 34.186 (49), 34.201 .à 
203 (57), 34.207 à 34.209 (57), 
34.421 à 
34470 (56), 34.591 à 34.600 (57), 
à 34664 (57), 34666 à 
34.670 (57), 34.801 à 34810 (58), 
(57), 34.926 (357), 54931 à 
(58), 35.111 à 35.120 (58), 
à 35.173 (57), 35.351 (56), 
35.360 (56), 35.391 à 35.400 (58), 
35.431 à 35.440 (58), 35.441 à 35.450 
(58), 35.511 à 35.520 (58), 35.603 
(56), 35.670 (57), 35.671 à 35.674 
(57), 35.841 à 35.850 (58), 35.941 
2 35.950 (58), 35.988 (52), 35.991 à 

36.000 (57), 36.121 à 36.120 (58), 
36.361 à 36.370 (57), 36.471 et 
36.472 (57), 36.621 à 36.630 (58), 
36.671 à 36.680 (58), 36.955 (56), 
37.251 à 37.260 (58), 37.281 (56), 
à 37.308 (57), 37.311 à 
37.320 (58), 


32.546 


37.810 (57), 38.041 à 38.050 (58), 
à 38.110 (58), 38.271 à 
38.280 (58), 38.342 et 38.343 (54), 
38.560 (56), 38.581 à 38.590 (58), 
38.753 (57), 38.771 à 38780 (58) 
à 38.700 (58), 38.854 el 
38.855 (56), 38.931 à 38.940 (58), 
38.942 (57), 38.961 et 38.962 (57), 
38.964 (57), 39.310 (56), 39.351 à 


39.360 (58), 39.408 (54), 39.527 
39.530 (57), 39.681 (57), 39.683 à 
39.687 (57), 39.689 et 39.690 (57), 
39.725 et 39.726 (56). 

40.033 (49), 40.053 et 40.054 (54), 
40.056 et 40057 (54), 40.151 à 
40.160 (58), 40.181 à 40.190 (58), 
40.191 à 40.193 (57), 40.271 (55), 
40.281 à 40.290 (58), 40.562 à 
40.564 (56), 40.668 et 40.669 (55), 
40756 (54), 40.785 (56), 40.791 
à 40.800 (58), 40.921 à 40.930 
(58), 41.051 à 41.060 (58), 41.081 
à 41090 (58), 41.277 (47), 41.361 
à 41370 (58), 41.696 (55), 41.753 
(56), 41.870 (56), 41.985 et 41.986 
(54), 42.003 à 42.007 (56), 42.013 
à 42017 (56), 42.041 à 42.050 
(58), 42.091 à 42.100 (58), 42.133 
à 42.135 (54), 42.203 (55), 42.281 
(57), 42.284 à 42.289 (57), 
à 42.296 (57), 42.300 (57), 
à 42420 (58), 42.471 à 
(58), 42.481 à 42.490 (58), 
à 42850 (58), 43001 et 
(57), 43.007 et 43.008 (57), 
(57), 43.057 à 43.059 (57), 
(56), 43.481 et 43.482 (57), 43.486 
à 43.488 (57), 43.568 à 43.570 (51), 
43.684 à 43.686 (56), 43.691 à 
43.700 (58), 43.771 à 43.774 ‘(57), 
43.778 (57), 43.955 à 43.959 (55), 
43.977 et 43.978 (56), 44.071 et 
44.073 (57), 44.075 à 44.080 (57), 
44.118 (57), 44.191 à 44.200 (58), 
44.278 à 44280 (52), 44.410 (54), 
44479 (48), 44.915 et 44.916 (56), 
45.051 à 45.060 (58), 45.311 à 
45.320 (58), 45.327 et 45.328 (56), 
45.330 (56), 45.485 à 45.490 (57), 
45.512 à 45.520 (57), 45.751 à 
45.760 (58), 45.814 et 45.815 (57), 
45.861 à 45.870 (58), 45.961 (55), 
(52), 46.011 à 46.020 (58), 
46.031 à 46040 (58), 46.321 à 
46.330 (58), 46.351 à 46.360 (58), 

à 46.380 (58), 46.511 à 
46.520 (58), 46.551 à 46.559 (56), 
(55), 46.791 (57), 46.893 
(57), 46.899 et 46.900 (57), 46.911 
et 46.912 (57), 46.920 (57), 47.024 
(53), 47.077 à 47.080 (56), 47.09% 


(58), 


à 48470 (58), 
(58), 48.901 à 48.910 (58), 
et 48.932 (57), 48.940 (57), 48.981 
et 48.982 (54), 49.151 à 

(58), 49.721 à ‘49.730 (58), 49.831 
à 49.840 (58), 49.861 à 49. 870 (56). 


Le remboursement de ces obligations aura lieu au siège de la 
Re 52, rue d’Anjou, à Paris, et à Lyon, chez MM. Saint-Olive 
t C:, banquiers, 13, rue de la République. 


Société anonyme des Manufactures des Glaces 
et Produits Chimiques de Saint-Gobain, Chauny et Cirey 
AU CAPITAL DE 16.693.300.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 1 bis, PLACE DES SAUSSAIES, PARIS (8°) 


5 R. C.: Seine n° 54B 3953. 


Obligations 4 0/0 1943. 


Liste numérique 


des obligations 4 0/0 


1943 amorties au tirage du 


5 septembre 1958 et remboursables à partir du 20 novembre 1958 
à raison de 5.000 F net par obligation nominative ou au porteur. 


811 à 815 — 1592 à 1594 — 


1598 à 1600 — 2.101 à 2.110 
— 2.441 — 2.443 et 2.444 — 2.449 
et 2.450 — 3. +4} 7.211 à 
7.220 — 7.308 à 7.310 — 7.6 

7.696 à 7.700 — 8.72] à 8.723 
— 8.726 à 8.730 — 8.801 à 8.810 — 


9.881 à 9.890 — 10.061 et 10.062 
— 10.068 à 10.070 — 12.601 à 
12.606 — 12.609 et 12.610 — 13.531 


à 13.535 — 13.537 à 13.540 — 
14.332 à 14.338 — 17.641 — 17.645 
— 17.647 à 17.650 — 17.865 et 
17.866 — 18.810 — 21.841 à 21.843 
— 21.846 à 21.849 — 25.126 et 
25.127 — 25.191 à 25.200 — 26.027 
et 26.028 — 27.161 à 27.164 — 
27.166 à 27.168 — 27.170 — 29.161 
à 29.164 — 29.170. 


En raison du rachat d’obligations, le tirage n’a comporté que 
155 obligations au lieu de 930 prévues au tableau d'amortissement. 


| 9800 
| à 47.096 (56), 47.141 à 47.150 
(58), 47.151 à 47.160 (58), 47.431 
37471 à 37.480 (58), 37.591 à| à 47440 HR 47451 à 47460 
37.600 (58), 37.781 à 37.790 (58), | (57), 47.691 à 47.700 (58), 47711 
37.801 et 37.802 (57), 37.804 à | à 47720 (58), 47731 47.740 
(58), 47.831 à 47.840 (58), 47.981 
à 47990 (58), 48.011 à 48.020 
| us 48.251 à 48.260 (58), 48.461 
| 
| ] 
| 


Je 
it. 
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CONSTRUCTIONS METALLIQUES ET ENTREPRISES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 1, RUE DU PRÉ-GaupRy, LYON 
R.C.: Lyon n° 56-B 162. 


Bons 4 0/0 1946 de 2000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 400 bons, compte tenu des bons pré- 
cédemment rachetés, sortis au tirage du 15 octobre 1958 et 
remboursables à partir du 1‘ janvier 1959, coupons du 1‘ jan- 
vier 1960 et suivants attachés, au pair de 2.000 F, aux guichets 
du Crédit lyonnais à Lyon, Paris et agences; 

2° Des séries comprenant des bons amortis antérieurement parmi 
lesquelles il reste des bons non encore remboursés. 


Nora. — Les chiffres entre parenthèses portés en regard des 
numéros indiquent l’année d’échéance du remboursement. 


Là 245 (1954) | 2481 à 2966 (1956) | 4.622 à 4896 (1950). 
246 

F01a 2224 (1958) | 2967 à 3.512 (1957) | 4.897 à 4975 (1954) 

2225 à 2480 (1959) | 3.513 à 3.728 (1959) | 4.976 à 4990 (1954) 


CONSTRUCTIONS METALLIQUES ET ENTREPRISES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 1, RUE PRÉ-GaAuDRy, LYON 
R.C.: Lyon n° 56-B 162. 


Bons 6 1/4 0/0 1954 de 10.000 F. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émis- 
sion, la société a procédé au rachat en Bourse de 353 bons repré- 
sentant la moitié de l'amortissement du 1" décembre 1958. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 354 bons représentant l’autre moitié 
de l'amortissement, sortis au tirage effectué le 15 octobre 1958 
et remboursables à partir du 1‘ décembre 1958, coupons n° 5 
(1: décembre 1959) et suivants attachés, à 10.828 F, aux £gui- 
chets du Crédit lyonnais à Lyon, Paris et agences ; 
2° Des séries comprenant des bons amortis antérieurement et non 
remboursés. 
710 à 1.041, remboursement le 1 décembre 1956, à 10.608 F. 
2.731 à 3.165, remboursement le 1° décembre 1958, à 10.828 F. 
7.571 à 7.947, remboursement le 1 décembre 1957, à 10.719 F. 


BILANS 


CREDIT NATION AI, 


POUR FACILITER LA RÉPARATION DES DOMMAGES CAUSÉS PAR LA GUERRE 


Société anonyme au capital de 3.150.000.000 de francs 


Siège social : 45, rue Saint-Dominique, 45 


— PARIS 


R.C. Seine n° 54-B 4452. 


SITUATION AU 30 JUIN 1958 


A OCTIEF 
Espèces en caisse, au Trésor et à la Banque de 


Avoirs dans les banques et chez les correspondants, 
 12.839.199.606 
Valeurs du Trésor ou garanties par l’Etat.......... 1.029.722.081 
Titres divers en portefeuille........ 654.721.511 
Immeubles nee 235.536.512 
Escomptes et pensions d’effets représentatifs de cré- 
dits à moyen terme (art. 58 des statuts)......... é 8.952.409.643 
Avances à moyen terme : 
Sur ressources diverses de la 
Sur avances du fonds de dévelop- 
pement économique et social. 106.477.043.389 
Sur le produits d'emprunts gagés 
par annuités de l’Etat (conven- 
tions des 7 juillet 1919, 10 dé- 
cembre 1937 et 11 février 1944). » 
228.619.319.705 
Fonds d'emprunts gagés déposés au Trésor pour de 
nouvelles avances à moyen terme (conventions des 
1 juillet 1919, 10 décembre 1937 et 11 février 1944). 1.275.000.000 
Engagements de l'Etat au titre d'opérations effec- 
tuées pour son compte (conventions des 7 juillet 
1919, 12 février 1934, 30 août 1937 et 6 mai 1941).. 185.048.066.586 
Comptes d'ordre et divers...  13.583.393.870 
494.423.506.972 


Réserves : 
315.000.000 
125.000.000 
Provision pour risques de mobilisation de crédits 
Provision spéciale pour risques d’avances à moyen 
terme (convention du 7 juillet 1919)............. 4.155.966.644 


Bons et obligations en circulation : 
Bons et obligations non gagés par annuités de 


l'Etat (valeur d’émission)...... 124.893.410.000 
A ajouter: primes de rembour- 
215.268.149 


125.108.678.149 


Obligations gagées par annuités 
de l'Etat (valeur d’émission).. 
A ajouter: primes de rembour- 


185.118.035.000 


HORS BILAN 


1.214.981.586 
186.333.066.586 

Avances du fonds de développement économique et 

Bons et obligations amortis et coupons échus non 
8.371.583.981 

Fonds en compte avec l'Etat et les trésoriers-payeurs 

Provisions de l’Etat pour le service des emprunts 
6.222.554.390 
Comptes d'ordre et divers.................... 34.890.816.303 
494.423.506.972 

130.054.694.324 


248.576.721.792 


Le directeur général, 
BRUNET. 
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33 à 
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Engagements de mobilisation d’effets représentatifs de crédits à 

| Effets représentatifs de crédits à moyen terme circulant sous endos du Crédit national (art. 58 des statuts). .... DS 
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CREDIT NATION AI, 


POUR FACILITER LA REPARATION 


DES .LOMMAGES CAUSES PAR LA GUERRE 


Société anonyme au capital de 3.159.000.000 de francs 


Siège social : 45, rue Saint-Dominique, 45 — PARIS 
R.C.: Seine n° 54-B 4452. 


OPERATIONS POUR LE COMPTE DE L'ETAT. — SITUATION AU 


(Règlement d'allocations pour la reconstruction (guerre de 1939 et inondations). 


Payement d'allocations : 
Guerre de 1939. 2.567.864.196.545 


Inondations .... 1.290.416.834 


2.559.154.613.379 


Disponibilités 9.539.085.564 


2.578.693.698.943 


30 JUIN 1558 


Produits d'emprunts du Crédit national gagés par 
annuités de l'Etat................ 84.088.386 550 

Produits de bons de la reconstruc- 
tion et d’emprunts de groupe- 


f'vances spéciales pour le compte de l'Etat. 


Avances spéciales pour le compte de l'Etat à des 
entreprises industrielles et commerciales : 
Avances du fonds de développe- 


ment économique et social.. 155.912.349.548 

Avances à l’industrie cinémato- 
graphique ....... 1.290.026.526 
15.570.000 


Autres 
157.217.946.074 


ments de sinistrés.............. ‘ 6.979.800.246 
Versements de la caisse autonome 
de la reconstruction.............. 2.482.867.430.861 
Versements de l'Etat pour paye- 
ments d’allocations (inondations). 1.149.564.187 
Fonds en compte avec la caisse 
autonome de la reconstruction.. 3.575.176.096 
Reversements de payements........ 33.341.503 
2.578.693.698.943 
Versements de l'Etat pour avances 
Intérêts intercalaires capitalisés sur 
avances spéciales du fonds de 
développement économique et 
social 16.420.583.514 
157.217.946.074 


Plan de relèvement européen (aide américaine), 


Sommes mises à la disposition du 


Gouvernement français........... 993.770.216.175 
Frais de transport des colis-dons 
(accord du 28 juin 1948).......... 866.017.745 
Prélèvement contractuel (accord du 
76.651.126.837 
Disponible bloqué en compte à la 
51.046.33 


Banque de France.. 2 
1.071.345.007.089 


Produit de l’aide américaine (plan Marshall)........ 1.071.345.007.089 


Le  — général, 
BRUNET. 


PP PP PP PP PP PP PP 


CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 


Par pétition en date du 10 octobre 1958, M. Jean Majorelle, pré- 
sident directeur général de la Compagnie franco-africaine de 
recherches pétrolières (Francarep), agissant au nom et pour le 
compte de cette société, dont le siège social est à Paris, 10, place 
Vendôme, sollicite l’octroi au Sahara, pour une durée de cinq ans, 
d’un permis exclusif de recherches portant sur deux parties du ter- 
ritoire du département des Oasis et devant être situé à l’intérieur 
des périmètres dits « Périmètre de Tin Zaouatène », « Périmètre 
d'El Adeub Larache » et « Périmètre d’Erg Bourarhet ». 

Les périmètres de ce permis enferment une étendue superficielle 
de 830 kilomètres carrés environ. 

.. En exécution des prescriptions du décret n° 57-1179 du 22 octo- 
bre 1957, une enquête sur cette demande sera ouverte du 4 novem- 
bre 1958 au 3 décembre 1958 inclus. 

Un exemplaire de la demande avec ses annexes et un extrait de 
carte au 1/200.000 indiquant les limites des périmètres sollicités 
seront déposés à la délégation générale de l’Organisation commune 
des régions sahariennes (division des mines), 31, rue de Bassano, à 


Paris (8°), où le public pourra en prendre connaissance pendant la 
période d’ouverture de l’enquête, tous les jours ouvrables. 

Les observations du public seront adressées au chef de la division 
des mines de l'O. C. KR. S., 31, rue de Bassano, à Paris (8°), par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception. 

Les oppositions devront être notifiées par leurs auteurs au chef 
de la division des mines de l’O.C.R.S. avant la clôture de l’en- 
quête, c’est-à-dire au plus tard le 3 décembre 1958. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes 
prescrites aux articles 2 et 3 du décret n° 57-1179 du 22 octobre 1957, 
devront être déposées avant l’expiration d’un délai de quinze jours, 
à partir de la clôture de l’enquête, c’est-à-dire au plus tard le 
18 décembre 1958, dans les conditions suivantes : 


Lou sur timbre, avec ses ps à la délégation générale 
de C. KR. S., 31, rue de 

Une à certifiée conforme à v" direction des mines, 99, rue 
de Grenelle, Paris (7°) ; 

Deux copies certifiées conformes à la direction des carburants, 
85, boulevard du Montparnasse, Paris (6°) ; 

Une copie certifiée conforme au chef de la division des mines 
de l'O. C. KR. S., 31, rue de Bassano, Paris (8°). 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en outre, 
être notifiées par leurs auteurs à M. Jean Majorelle, 10, place Ven- 
dôme, Paris (1°"), par lettre recommandée avec demande d’avis de 
"4 Cet avis ou, à défaut, le récépissé du ,dépôt accompagné 

avis de la poste constatant que la lettre n’a pu être remise, 
2. être adressé au chef de la division des mines de l'O. C. R.S, 
31, rue de Bassano. Paris (8‘). pour être joint au dossier de l’enquête. 
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AVIS 


Demande de permis euclusif de rechérehes d'hydrocarbures liquides ou gazeux 


Par pétition en date du 15 septembre 1958, M. René Mayer, 
président directeur général de la Société de recherches et d'exploi- 
tation de pétrole eng © agissant au nom et le compte 
de cette société dont le siège social est à Paris (8°), 75, avenue 
des Champs-Elysées, sollicite l'octroi au Sahara, pour une durée 
de cinq ans, d'un permis exclusif de recherches d’h 
liquides ou gazeux, dit « Permis de Gour Laoud », portant sur 
une partie du territoire du département des Oasis. 

Le périmètre de ce permis enferme une étendue superficielle de 
685 kilomètres carrés environ. 

En exécution des prescriptions du décret n° 57-1179 du 22 octo- 
bre 1957, une uête sur cette demande sera ouverte du 4 novem- 
bre 1958 au 3 décembre 1958 inclus. 

Un exemplaire de la demande avec ses annexes et un extrait 
de carte au 1/200.000 indiquant les limites du périmètre sollicité 
seront déposés à la délégation générale de l'Organisation commune 
des régions sahariennes (division des mines), 31, rue de Bassano, 
à Paris (8), où le public pourra en prendre connaissance pendant 
la période d'ouverture de l'enquête, tous les jours ouvrables. 

Les observations du public seront adressées au chef de la divi- 
sion des mines de J'O. C. R. S., 31, rue de Bassano, à Paris (8°), 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

Les oppositions devront être notifiées par leurs auteurs au chef 
de la division des mines de l'O. C. R. S. avant la clôture de 
l'enquête, e’est-à-dire au plus tard le 3 décembre 1958. 


Les demandes en concurrence, constituées dans les formes 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 57-1179 du 22 octobre 1957, 
devront être déposées avant l'expiration d’un délai de quinze jours 
à partir de la clôture de l'eriquête, c'est-à-dire au plus tard le 
18 décembre 1958, dans les conditions suivantes : 

L'original, sur timbre, avec ses annexes, à la délégation géné- 
rale de l'O. C. R. S., 31, rue de Bassano, à Paris (8°); 

Une copie certifiée conforme à la direction des mines, 99, rue de 
Grenelle, Paris (7°); 

Deux copies certifiées conformes à la direction des carburants, 
85, boulevard du Montparnasse, Paris (6°); 

Une copie certifiée conforme au chef de la division des mines 
de l'O. C. R. S., 31, rue de Bassano, Paris (8°). 

Les demandes en concurrence et, les tions devront, en 
outre, être notifiées par leurs auteurs à M. é Mayer, 75, avenue 
des Champs-Elysées, Paris (8°), par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. Cet avis ou, à défaut, le récépissé 
du dépôt accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre 
n'a pu être remise, devra être adressé au chef de la division des 
mines de l'O. C. R. S., 31, rue de Bassano, Paris (8°), pour être 
joint au dossier de l'enquête. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 46 noût 1901.) 


29 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. Télé-Club 
aptésien. But : encourager le développement de la télévision dans 
Apt et plus spécialement l'installation d’un relai ou retransmetteur 
devant permettre la réception des émissions de télévision et l’amé- 
lioration de ce récepteur. Siège social: café d'Orient, place Saint- 
Pierre, Apt (Vaucluse). 


29 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
Association « Ur Biziak ». But : organiser et favoriser la pratique des 
sports par les élèves fréquentant l’établissement ; représenter l’éta- 
blissement dans les épeuves sportives scolaires et universitaires. 
Siège social: cours complémentaire des filles, Saint-Jean-de-Luz 
(Basses-Pyrénées). 


30 mpinpee 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. 
Le mois des Alpés. But: promouvoir, soutenir et favoriser les 
œuvres d’éducation populaire, Siège social: Assomption, Saint- 
Gervais-les-Bains (Haute-Savoie). 


1er octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Amicale 
des donneurs de sang de la région de Fourmies. But : sauver des vies 
humaines par la transfusion sanguine, Siège social: café André, 


25, rue Jean-Jaurès, Fourmies (Nord). 


ler octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. 
Syndicat des chasseurs de Ventenac-d'Aude, But: conservation et 


gti du gibier. Siège social: mairie de Ventenac-d’Aude 
Aude). 


2 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. Asso- 
ciation des chasseurs de la Chapelle-Saint-Aubert, But: mise en 
commun de la chasse sur la commune de la Chapelle-Saint-Aubert, 
Siège social : mairie de la Chapelle-Saint-Aubert (Ille-et-Vilaine). 


2 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. 
La Saint-Hubert. But : reproduction et conservation du gibier, des- 
truction des nuisibles, répression du braconnage et réserve de 
chasse. Siège social: mairie d’Aiglepierre. 


3 octobre 1958. Déclaration à la préfecture d'’Ille-et-Vilaine. Asso- 
clation des amis des écoles publiques de la rue de Paris et du bou- 
levard de la Duchesse-Anne. But : créer autour des écoles publiques 
de la rue de Paris et du boulevard de la Duchesse-Anne une atmo- 
sphère de confiance et de sympathie et resserrer les liens d'amitié 
entre les parents des élèves des deux écoles. Siège social: école 
publique de garçons, 30, rue de Paris, Rennes. 


3 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de la Charente. Syndicat 
des usiniers de la Boëme. But: coo avec le syndicat inter- 
communal d'assainissement de la vallée la Boëême pour l’entre- 
tien, la réfection et la mise en valeur de la rivière la Boëme des- 
servant les usines des adhérents. Siège social: usine de Collas, 
la Couronne. 


4 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime, 
Union rationnelle des Français. But : assistance intellectuelle, bien- 
faisance sociale et contrôle moral par l’organisation possiblement 
cybernétique des groupements éthiques ou politiques, des sociétés 
d'éducation philosophique ou culturelle, des œuvres sociales ou auto- 
didactiques encyclopédiques, et en général de toutes collectivités 
hominiennes de langue française préconisant la mise en application 
réelle des principes démocratiques universels, précédée au besoin 
d’une période semi-dictatoriale provisoire, commode pour la mise 
en place des organismes hiérarchiques nécessaires à la coordination 
tant des fonctions exécutives descendantes, dont l'analyse s'impose, 
que des aspirations législatives montantes, dont la synthèse est non 
moins impérieuse. Siège social: journal Le Synthésiste pyramidal 
rationnel, Les Tourelles, route D. 44, hectomètre 162, Fontaine- 
le-Bourg. 


6 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Lure, Foyer 
culturel d'Echenans. But : développer le sens artistique et les con- 
naissances intellectuelles des jeunes gens et jeunes filles d’'Echenans. 
Siège social: école d’Echenans (Haute-Saône). 


6 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Asso- 
ciation Comité régional Provence-Méditerranée de l'union franco- 
belge des croix de l'Yser et combattants des Flandres 1914-1918. But : 
conserver le souvenir des héros tombés sur l’Yser et dans les Flan- 
dres par la célébration au moins une fois l’an de cérémonies reli- 
gieuses et patriotiques. Siège social : hôtel de la Roseraie, boulevard 
de la Roseraie, Toulon (Var). 


7 octobre 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Comité 
d'entraide aux anciens des quartiers Piats, Tilleul, Virolois, Epine, 
Touquet. But : entraide aux anciens de ces quartiers. Siège social : 
foyer Lavoisier, rue Guy-Môquet, Tourcoing. 


7 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
Comité français de la détergence. But : étudier les produits déter- 
gents, tensio-aetifs et leurs applications ; faciliter les relations entre 
les divers techniciens spécialisés dans les problèmes concernant la 
détergence ; rechercher et centraliser tous les documents intéressant 
la détergence ; assurer la représentation des techniciens français 
dans les organismes internationaux ; contribuer à la continuité des 
congrès mondiaux de la détergence et poursuivre la réalisation des 
vœux adoptés durant ces congrès, généralement favoriser toute 
réalisation destinée à faire progresser la technique, l'application 
ou la législation des produits détergents, tensio-actifs ou connexes, 
se limitant strictement à des questions d'ordre technique, au sens 
le plus large du mot, s’interdisant d'aborder et de traiter toutes 
questions commerciales ou professionnelles. Siège social : 70, avenue 
des Champs-Elysées, Paris, 


8 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Club pour 
la productivité industrielle et commerciale. But: maintenir entre 
ses membres des liens susceptibles de leur apporter un enrichis- 
sement moral et professionnel, développer le sens de leurs respon- 
sabilités patronales, concourir à leur formation de chefs d’entre- 
prise. Siège social: 49, rue Cambon, Paris. 


8 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Comité 
des fêtes des Coudreaux-Chelles. But : organisation de fêtes pour 
venir en aide aux vieux travailleurs et procurer des distractions 
aux enfants des écoles. Siège social : 31, avenue des Sciences, aux 
Coudreaux-Chelles (Seine-et-Marne). 
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8 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Fédé- 
ration des médecins des hôpitaux de 2° catégorie du Pas-de-Calais. 
But: étude des problèmes de la médecine hospitalière et repré- 
sentation des médecins hospitakers. Siège social: 8, rue Séraphin- 


Cordier, Lens (Pas-de-Calais). 


8 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Club des supporters Allez-Douchy. But : aider le sport à Douchy-les- 
Mines et le football en particulier. Siège social: 36, avenue de la 
République, Douchy-les-Mines (Nord). 


11 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. 
Groupement de défense sanitaire des animaux de la région de 
Plestin-les-Grèves. But : contribuer à l’amélioration de l’état sani- 
taire de toutes espèces animales. Siège social: mairie de Plestin- 
les-Grèves (Côtes-du-Nord). 


14 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecturé de Tournon. Asso- 
ciation Judo-Club tournonnais-tainois. But : permettre la pratique du 
judo et du jiu-jitsu aux personnes intéressées par ce sport sous la 
conduite d’un professeur qualifié. Siège social: chez M. Marc 
Entressengle, 20, rue Davity, Tournon (Ardèche). 


14 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Amicale 
bouliste de Saint-Cézaire-sur-Siagne. But : pratique du jeu de boules 
à la pétanque, au jeu provençal et au jeu de cadre. Siège social : 
mairie de Saint-Cézaire (Alpes-Maritimes), 


15 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des interprètes d'outre-mer (A. 1. O. M.). But : assister les interprètes 
originaires d'outre-mer se trouvant en métropole et faciliter leur 
adaptation à la vie métropolitaine. Siège social: 4, avenue du 
Général!-Maistre, Paris. 


15 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Figeac. Amicale 
laïque des parents et anciens élèves de Laroque-Toirac. But : défen- 
dre l’école laïque, établir un lien entre les familles et l’école, pro- 
mouvoir l'éducation populaire. Siège social: école publique de 
Laroque-Toirac (Lot). 


15 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bagnères-de- 
Bigorre. Association départementale des adhérents de la mutuelle 
assurance automobile des instituteurs de France, du département des 
Hautes-Pyrénées. But : aider au bon fonctionnement de la mutuelle 
dans le département, faciliter l’entraide et la solidarité. Siège social : 
école de garçons de la Barthe-de-Neste (Hautes-Pyrénées). 


16 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Les Jeunes 
des professions libérales. But : étudier et faire adopter toutes amé:- 
liorations destinées à contribuer au meilleur exercice des professions 
libérales et les adapter aux réalités économiques et sociales moder- 
nes. Siège social : 206, boulevard Pereire, Paris. 


16 octobre 1958, Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gontier. 
Entente sportive craonnaise. But : pratique de l’éducation physique 
et des sports. Siège social: mairie de Craon (Mayenne). 


16 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Sedan. Grou- 
pement d'études du textile sedanais. But: préparer la création 
d'un ou plusieurs groupements professionnels entre industriels 
textiles du Sedanais. Siège social: 13, boulevard Fabert, Sedan 


(Ardennes). 


16 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Pau. Association des 
concerts du Conservatoire de Pau. But: organisation de concerts. 
Siège social : 18, rue Samonzet, Pau. 


17 octobre 1958, Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Association sportive du lycée de Corbeil. But: organiser et favo- 
riser la pratique des sports par les élèves de l’établissement. Siège 
social: lycée de Corbeil-Essonnes, nationale 7, Corbeil (Seine-et- 


Oise). 


47 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Union 
régionale des associations amicales des S.O.R. (sous-officiers de 


réserve) de la 5° région militaire. But : grouper tous les amicalistes 
de la 5° région militaire. Siège social: subdivision militaire. 6, rue 
du Lieutenant-Colonel-Pélissier. Toulouse. 


17 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
amicale des S.O.R. (sou iers de réserve) interarmes de la 
Haute-Garonne. But: grouper les sous-officiers de réserve de la 
Haute-Garonne. Siège social: subdivision militaire, 6, rue du 
Lieutenant-Colonel-Pélissier, Toulouse. 


20 octobre 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Association nationale des ordres de ‘la France d'outre-mer et de 
leurs amis. But: veiller au prestige des ordres de la France 
d'outre-mer, susciter des contacts et tous les moyens légaux pouvant 
servir les intérêts moraux et matériels des membres de l’asso- 
ciation. Siège social: 5 bis, place Sadi-Carnot, Marseille. 


21 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil, 
Familial-Bridge. But : réunion pour s'offrir en commun des distrac- 
tions artistiques. Siège social : 46, avenue Poincaré, Villeneuve-le-Roi 


(Seine-et-Oise). 


21 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
nationale pour la défense et le développement du Sahara français. 


- But : grouper les personnes physiques ou morales s'intéressant au 


Sahara français. Siège social : 33, rue Vivienne, Paris. 


21 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Tours. Association 
des spécialistes détaillants de l'imperméable. But : grouper tous les 
spécialistes de l’imperméable en France pour développer les rela- 
tions entre eux et sauvegarder leurs intérêts. Siège social : 58, rue 


Nationale étage), Tours. 


21 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Association pour la gestion des risques sociaux du Limousin. But : 
gestion des risques sociaux: Siège social: 5 bis, rue du Général- 


Cérez, Limoges. 


21 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de la Charente. Amicale 
des anciennes élèves de l'école du Sacré-Cœur. But : entretenir des 
relations amicales avec l’école et ses anciennes élèves. Siège social : 
51, rue du Minage, Angoulême. 


MODIFICATIONS 


29 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. L’Associa- 
tion nationale des aveugles, mutilés et invalides de la Résistance 
transfère son siège social du 15, rue de la Banque, Paris, au 


2, rue Pihet, Paris. 


3 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Loches. L’Asso- 
ciation des maisons familiales de Dolus-le-Sec change son titre, qui 
devient Association des maisons familiales de Tauxigny, et transfère 
son siège social de l'hôtel Perrusson, Dolus-le-Sec, à Recueugne, 


commune de Tauxigny (Indre-et-Loire). 


20 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Le Fournil 
pilote transfère son siège social du 5 bis, rue du Cirque, Paris, au 


10, rue Mathurin-Régnier, Paris. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1439.) 


16 sertembre 1958. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecturé de police le 16 octobre 1958.) Council 
on Student Travel. But: association groupant les activités d’or£ga- 
nisations culturelles favorisant les voyages internationaux à but 
non lucratif. Siège social : 49, rue Pierre-Charron, Paris ; 179, Broad- 


way, New-York. 


24 septembre 1958. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 16 octobre 1958.) Institut 
Hjalmar Branting. But : relations culturelles franco-suédoises. Siège 
social : 21, rue Casimir-Perier, Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


